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impériale de Rouen. 

Audience du 17 décembre. 

AFFAIRE JEDF0SSE. 

Le bruit répandu, depuis hier soir, que les accusés 

avaient l'intention de renoncer à l'audition de la plupart 

des témoins cités à leur requête, a fait espérer que les 

plaidoiries pourraient commencer aujourd'hui. Cette sup-

position a redoublé l'ardeur, déjà bien grande, d'assister 

aux débats ; aussi la foule est-elle plus considérable que 

jamais, bien que plus choisie. On y remarque la plupart 

des autorités d'Evreux et dés villes environnantes. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. le président : Appelez un témoin à décharge. 

M" Berryer : Monsieur le président, nous pensons que 

MM. les jurés sont désormais éclairés sur beaucoup des 

points sur lesquels nous désirons faire entendre des té-

moins. Nous renonçons à l'audition de presque tous, sauf 

de quelques uns qui auront à déposer sur des faits parti-

culiers. Nous prions monsieur le président d'entendre 
M"'e veuve Duclos. 

Mrae veuve Duclos, propriétaire à Sainte-Barbe. 

D. Vous connaissez les accusés?— R. Ah! oui, mon-
sieur, t 

D. Vous connaissiez la maison?—R. Oui; je suis l'amie 

de cette famille. La main sur la conscience, c'est la plus 

respectable famille des environs, une desplus respectables. 

D. Que saviez-vous des habitudes de la famille ?—R. Je 

crois à l'innocence de M"" Blanche, à la bonne conduite 

de Mme de Jeufosse. J'ai vu naître les fils de Mme de Jeu-

fosse ; ce sont de braves jeunes gens, des gens remplis 

d'honneur comme leur père. M"" Blanche n'a jamais quit-

té les côtés de sa mère. 

M.Leblanc, directeur de la maison centrale de Gaillon. 

W. le président : Dites ce que vous savez, monsieur. 

II. Leblanc : Je ne sais du fait principal que ce que 

lout le monde en sait. Je connais Mrae de Jeufosse depuis 

°nze ans. C'est une dame vertueuse, charitable, envoyant 

^s layettes aux pauvres femmes accouchées, des médi-

caments aux malades, cherchant les nécessiteux; elle al-

lait à la messe des jeunes détenus, y communiait dans 
leur chapelle. 

M" Berryer : Le témoin voudrait-il dire ce qu'il sait 

sur les habitudes de la maison ? 

, M- k président : Je crois que ce point est suffisamment 
indiqué. 

m Berryer : Soit. 

Euphrasie Marie, femme Lanfray, charcutière à Au-
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• rêveur de l'enregistrement à Gaillon : Je ne 

connais pas beaucoup les accusés; je n'ai fait que deux 
visites au château de Jeufosse. 

M'Berryer : Le témoin est appelé pour déposer de pro-
pos tenus par Guillot au cercle de Gaillon. 

Le témoin : Je crois qu'il y a erreur de personne ; je ne 
fréquente pas le cercle de Gaillon. J 

M. le président : Mais savez-vous quelque chose? 

„„fVCî?0m : Je sais
 beaucoup de choses, beaucoup plus 

que la Lour n'en connaîtra jamais. Aussi, quand il a été 
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Ma femme me le dit et je lui ai déclaré que je n'aurais 

pas la patience de »- de Jeufosse. Il en faisait de toutes 

les manières autour de ce pauvre château et de ces dames 

sonnant du cor à leurs oreilles et les poursuivant jusqu'à 

la messe. Je me suis toujours dit que si ce petit homme 

venait chasser sur mes terres, je le mènerais par un che-
min où il n'aurait pas le temps de souffler. 

M* Berryer: Ne savez-vous plus rien? 

Le témoin: J'en sais de quoi faire un volume, mais 

qu'est-ce que vous voulez que je vous dise? je ne suis pas 

un avocat, moi; faites-moi des questions, j'y répondrai. 
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moins a ctterge son- appelés plusieurs fols, .„,„• „. ^îj 
les actes incriminés; leur mémoire est présente/bn" aj)pe-

lé les témoins à décharge longtemps après; on ne peut 

leur indiquer ce qu'ils ont à dire, et ils ne disent rien. 
Passons à un autre témoin. 

Mme veuve Fédie, ancienne directrice de la poste à 
Gaillon. 

D. Vous êtes amie de M
me

 de Jeufosse? — B. Je n'ai ja-
mais eu à me plaindre d'elle. 

D. Alliez .vpus à Jeufosse ? — R. Je n'y suis jamais 
allée. 

D. N'avez-vous pas reçu à la poste des lettres : poste 

restante sous des initiales ?— R. Oui, monsieur. 

D. Qui est venu les réclamer? — R. M. Guillot lui-
même. 

M" Berryer: Comment ces lettres étaient-elles timbrées? 

M. le président : L'une de Dreux, du 11 juin 1857 
à M. P. G. 

Le témoin : Je n'étais plus à la poste à cette époque ; il 

y a quinze mois que je ne suis plus directrice. Mais il est 

parvenu souvent des lettres à ces initiales. M. Guillot ve-

nait les prendre, et nous avait aussi autorisés à les remet-

tre à M. Criquebceuf.(Hilarité.)[Criquebœufestle libraire-

mercier-perruquier entendu hier, qui a raconté les amour » 
de M. Guillot.] 

M. François-Adolphe Roucourt. pronriéta;"° ^wltiva-
teur à Sainte-Colombe, près Vernon, assigné à la «.quête 
de Crépcl, le connaît dopuis l'âge fia dix SUIS, ne ,!•„ 

mais reconnu que doux et bon camarade, ne l'a jamais 

vu brutal, et le regarde comme un honime estimable et 

honnête. 

M. Joseph Coquerel, cultivateur à Saint-Aubin-sur-

Gaillon. Il connaît Crépel comme un honnête homme, d'une 

conduite telle qu'il n'a jamais entendu lui faire de repro-

ches. .
 t 

M' Deschamps: M. Roycourt était-il à la chasse au re-

nard du 27 mai? — R. Oui, avec le garde, M. Ernest de 

Jeufosse et M. Lemarchant. Chaque fois qu'il chassait au 

renard, il chargeait un coup avec des chevrotines et l'au-

tre avec du plomb. 

Nicolas Saunier, dit Vendange, cultivateur à Gaillon. 

(Ce témoin est en blouse.) 

D. Quel était le caractère de Crépel? — R. Il avait le 

caractère d'un honnête homme ; un bon caractère. 

M" Deschamps : Le témoin n'a-t-il pas été présent à 

des injures adressées par Lusurier, témoin entendu hier, 

au garde Crépel ? 

Le témoin a trouvé Lusurier braconnant dans sa pro-

priété ; il lui en fit des reproches. Amand Lusurier lui re-

procha à son tour de fréquenter Crépel, qui lui déplaisait. 

Le témoin répondit qu'il fréquenterait Crépel à sa conve-

nance, parce que c'était un brave homme. Une fois Crépel 

père fut injurié par Lusurier. 

M" Deschamps : Comment chargez-vous votre fusil 

pour la chasse au renard? — R. Un coup avec des che-

vrotines ou avec des balles, l'autre avec du plomb. Si un 

renard part à cent pas, on lui lance une balle ou des che-

vrotines. J'ai toujours l'habitude, lorsque je chasse la forte 

bête, d'avoir un coup chargé à balle ou à chevrotines. 

M' Cresson : Je prie la Cour d'adresser une question 

hors de la présence de Crépel. Voici la question : Qui avait 

été dans le parc le jour de l'événement, et pris le billet dé-

posé entre les briques, sous le pin? 

M
rae

 de Jeufosse : C'est Crépel qui, après le coup, a 

apporté les briques et le billet. 

D. Combien de temps après le coup de fusil ? — R. Je 

ne sais, j'étais dans un état à ne pas me rappeler la mar-

che du temps. , . 
M. l'avocat-général : Il faudrait pourtant préciser ce 

moment. ' ■ ... -
M

me
 de Jeufosse : Crépel m a apporte le billet après sa 

conversation avec moi, et avant de se retirer chez lui. 

On fait revenir l'accusé Crépel. ,, , , 

M. te président : Qui a retiré le billet dépose sous les 

briques? 

Crépel : C'est moi. . 
D. A quel moment ? - R. Après avoir parle a M

me
 de 

jGllfoSSG. . * 
D. Avant de retourner chez vous? — R. Oui. J'avais 

dit à madame que j'avais vu déposer quelque chose au 

pied du sapin; elle me dit d'aller le chercher II pouvait 

y avoir une dèmi-heure quand j'ai apporte la lettre a ma-

dT* le président : M' Cresson, vous avez la parole Dé-

sirez-vous^un moment de supensioniavjj.il.de.ta prendre? 

M' Cresson : Je suis aux ordres de la Cour et je suis 

VV%j?pifsldenl : Vous avez la parole. (Un grand silence 

s'établit dans l'auditoire.) 

Me Cresson : Messieurs de la Cour messieurs les jurés, 

nuadd ie suis entré la première fois dans cette enceinte, j é-
?a"s comme en ce moment, agité par des sentiments diven, 
mais surtout par un sentiment de profonde p.tie. Malgré le 
S o> m'entourait, et que j'ai pr,s la tache de soulager 

ciaus la mesure de mes force*, ma pensée se reportait sur cette 
femme, sur ces jeunes gens tombés si précipitamment des 
hauteurs de la société sur les bancs de la Cour d'assises ; j'es 
pérais que ces deux fils de famille tomberaient dans les bras 
de leur mère ; que cette mère éplorée se ferait un rempart d 
ses deux fils entraînés et perdus par elle ; je croyais que je 
naurais pas à mêler ma voix à celle de l'accusation; il me 

semblait que l'ombre du malheureux Guillot enlevé, dans toute 
a force de sa jeunesse, à sa femme, à ses enfants, à ses nom 
breux amis, provoquerait les larmes de tous, et alors, au nom 
de cette famille, j'aurais aimé, non à pardonner, c'est impos 
sible, mais à me taire. 

Ah ! je m'étais cruellement trompé ; vous n'avez ici que des 
accusés ordinaires. L'orgueil qui les a animés les anime en 
core aujourd'hui ; comme au 12juin, ils ne regrettent rien 
ils n'ont rien à déplorer, et ils hésiteraient encore à faire 
porter un verre d'eau à leur victime ; ils ne veulent rien ré 
parer, rien faire oublier, ils ne veulent que déshonorer la mé 
moire de celui qu'ils ont tué. 

Alors, je me suis retourné vers cette jeune femme qui, ici 

a mon côté, a trouvé la force de remplir un devoir d'épouse 
chrétienne ; j'ai pensé à ces deux jeunes enfants qui n'ont plus 
de pere, et j'ai refoulé ma pitié incomprise, j'ai oublié mes 
illustres adversaires, j'ai oublié jusqu'à mon impuissance, 
certain que je suis que la vérité saura triompher par la seule 
torce de sa puissance. 

La vérité, quelle est-elle? La vérité est que Crépel a tué et 
que ^ies co-accusés sont ses complices ; voilà ce que les débats 

B#''^'ll!h!^ vo',la,'ce que j'aurai à prouver surabondamment. 
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m y oblig', car, après avoir préparé, prémédité sa mort, veillé 
pour en assurer 1 exécution, les accusés se disent innocents, et 
puisent cette innocence dans les infamies qu'ils ont accumu-
lées sur e caractère et la conduite d'Emile Guillot. Ils disent 
que Guillot était un débauché, un lâcha, qu'en le frappant ils 
ont rendu serwee à la société. Ils ajoutent que c'est pour dés 
honorer Blanche de Jeufosse qu'il a inventé d'odieuses fables 
sur cette jeune fille, et qu'en s'efforçant à faire croire à ces fa-
bles, il n'a obéi uniquement qu'à une basse pensée de ven-
geance. 

Ce n'est pas moi qui ai choisi ce terrain, mais je l'accepte, 
et puisqu on me pose ce dilemme ou de l'infamie d'Emile 
Guillot, ou du déshonneur de Blanche de Jeufosse, je l'accepte. 

Ma cause a deux parties distinctes, les causes de l'événe-
ment du 12 juin, et l'événement lui-même. 

La propriété d'Aubevoie est une propriété bourgeoise. 
Irois enfants y étaient nés... Une fille est morte, il y a deux 
ans, et c'est à partir de ce moment qu'Emile Guillot a man-
qué a ses devoirs. 

Le château de Gaillon esJ entouré de murs en mauvais état, 
renversé à peu près en deux endroits. A côté de cas brèches, 
il y a une barrière de bois vermoulue, dont on peut dé-
tacher les barreaux. Les portes étaient habituellement fer-
mées avec des cordes, quelquefois pas du tout. 

L'intimité entre les deux familles s'est formée en 18SS ; 
elle s'est nouée entre Emile Guillot et leâ deux jeunes gens 

\surtout avec Altot de-Jeufosse. La bourse d'Emile était ou-

^fSSrg^^Va«^fe»8e.,vM: Guillot lui prêtait sa 

voiture pour des courses nocturnes; Albert n'avait qu'un mot 
à dire. 

La liaison s'établit bientôt entre ces dames, à tel point que 
106 dîners furent échangés dans une courte période de temps. 
Cette liaison était une imprudence pour Mme de Jeufosse, dont 
la maison n'avait jamais été ouverte jusque-là qu'à des prê-
tres et à des vieillards, société plus convenable pour une mai-
son où il y avait deux jeunes filles. 

Je ne veux pas excuser Guillot dans ce que sa famille ne 
peut excuser. Mais voici son portrait : c'était un homme gai, 
enjoué, aimable, ayant l'activité dévorante d'un homme du 
Midi. Il était de nature à faire impression sur de jeunes fil-
les. 11 s'adressa d'abord à Laurence Thouzery, la plus provo-
quante des deux, au moins par les regards. Da là les scènes 
familières de la chapelles remarquées par les domestiques. 
M. du Hazey lui-même fut choqué de l'intimité remarquée 
entre M. Guillot et M1Ie Laurence, un jour qu'ils jouaient au 
loto avec la famille. 

Bientôt les assiduités de Guillot s'adressèrent a Mlls Blan-
che de Jeufosse. En juin 1856, il faisait confidence de ses fa-
miliarités au garde Caron, et ce point capital est acquis au 
procès. En novembre 1856, se passe ce fait important qui at-
tira l'attention de M11* Laurence, qui a dit : « Un soir de no-
vembre, j'entendis Blanche parler dans la chambre voisiue. 
Je craignis qu'elle n'eût commis quelqu'imprudence avec M. 
Guillot, et, après en avoir parlé à M°" Huet, je me décidai à 
m'en ouvrir à Mme de Jeufosse. » Mu* Blanche elle-même, in-
terrogée par le juge d'instruction, puis ensuite par un con-

seiller-rapporteur nommé par arrêt de la Cour, a déclaré 
qu'un soir da novembre, elle avait été accostée, dans un cor-
ridor, par M. Emile Guillot, qui lui adressa des paroles ten-
dres.'et que, l'ayant repoussé, il voulut l'embrasser, ce qu'il 

ne fit pas. 
Au mois de janvier, M"" de Jeufosse se décida ennn 

à rompre avec la famille Guillot. Certains propos lai étaient 
revenus Cependant, le i janvier, elle porta des cadeaux de 
jour de l'an aux enfants de M°" Guillot, et M

me
 Guillot ren-

voya à M
11

' de Jeufosse des boutons dè manches pagodes, qui 

ne furent pas acceptés. 
Mm0 Guillot avait pour M1Ie Blanche da Jeulosse la plus ten-

dre affection. C'est une jeune fille d'un caractère charmant, 
dont nous voudrions sauver l'honneur. Mme Guillot l'aimait à 

tel point, qu'il y a deux ans elle avait fait un testament où 
elle lui léguait les bijoux qu'elle aimait le mieux. 

La rupture étant devenue définitive, Emile Guillot em-
ploya tous les moyens pour se rapprocher de M

lle
 Blanche. Les 

movens qu'il employa étaient dignes de son caractère. Il était 
extravagant, ils furent extravagants. Il allait sonner du cor 

aux environs du château. „ _ .„ . , . ., . 
Mme de Jeufosse, poursuivie par M. Guillot,, se plaignit de 

ces obsessions à M. Odoard du Hazey, son parent, afin qu'en 
sa qualité d'homme et de parent, il s'entremît dans 1 arlaire. 

Je n'attaquerai pas la déposition de M. Odoard : je comprends 
qu'il défende la famille de Jeufosse. 

Dans les conférences qui eurent heu, on menaça M. Guillot 
de coups de bâton, de duel, de le tuer, et vous n oublierez 
pas cela. Il répondit qu'il lui était indiffèrent de recevoir des 
coups de bâton, d'être tué, pourvu qu'il parlât à M

m0
 de Jeu-

fosse seule. . ... .... , 
M* Cresson rappelle l'histoire de l'inscription tracée sur la 

neige, en l'honneur de M
1U

 Laurence, par l'élève en latinité 
du curé, élève auquel le curé donna congé en lui disant qu il 
n'avait pas de vocation. Il relit la lettre ou Ernest de Jeu-
fosse parle de loaps-garous à Emile et lui du que ces betes 
sont lâches, et que des ordres sont donnés pour tirer dessus. 
M°" Guillot ouvrit cette lettre, car elle était maîtresse au lo-

gis, et elle ouvrait toutes les lettres de son mari, si bien qu i 
vient d'être établi par un témoin que, lorsque M. Guillot avait 

des lettres secrètes,, il allait les chercher a la poste. 
M' Cresson fait l'histoire des lettres échangées par M. Paul 

Guillot, frère d'Emile, avec M. le comte Odoard du Hazey. 
M

e
 Cresson arrive ensuite aux fleurs apportées par Emile 

Guillot sur les marches de la chapelle et a la lettre jetée par 
t dans la voilure de M

m
* de Jeufosse, et qui aurait éte 

ramassée par Blanche. Le billet a-t-il été remis à *» de Jeu-

fosse ? Mme de Jeufosse a dit c Je la partie ci-
" de Jeufosse le 

— L avocat 
vile dit que ce billet n'a pas été remis à M' 
jour même, le 17 mai, par Mlle Blanche. 

Me Cresson insiste sur ce fait que, dans tous ses rapports 
avec ceux qui n'étaient pas ses confidents, jamais il n'avait 
mis en avant le nom de Blanche de Jeufosse. Ni M. Odoard, ni 
M. Tripet ne se sont doutés qu'il pût s'agir de cette jeune 
fille : le nom deM"e Laurence était seul prononcé par Guillot, 
à tel point que MM. Odoard et Tripet sollicitèrent le renvoi 
de l'institutrice. Et j'accepte la déposition de M. Tripet com-
me la plus grande vérité qui ait été dite en ce procès. 

L'avocat termine cette première partie de sa plaidoirie 

en ces termes' : 

J'en ai fini, messieurs, dit le défenseur, avec la constatation 
des faits. Voyons maintenant quelle était la situation d'esprit 
d'Emile Guillot. Sa femme écrivait à cette époque qu'elle ne 
le reconnaissait plus, qu'il était distrait, mélancolique ; M. 
du Hazey, de son côté, écrivait qu'il le croyait presque fou, 
qu'il le croyait fortement épris de M11" Laurence Thouzery. 

Les faits que je viens de vous raconter prouvent que Guil-
lot n'était pas un infâme, ce que la défense va essayer de 
prouver. 

Pendant que ces faits se passaient, la famille de Jeufosse 
préparait un moyen de répression bian nouveau et bien terri-
ble. Dès le mois de janvier, elle promettait 50 fr. à Pierre 
Corbeau pour tirer sur Emile Guillot ; M"" de Jeufosse avait 
montré un fusil, et, le faisant résonner, elle avait dit à ses 
sens assemblés : « Qui donc me débarrassera de cet homme?» 
Mais Corbeau n'était pas l'homme qu'il fallait ; c'est à Crépel 
qu'on s'adressa, Crépel, dont le caractère, on le sait, est dur, 
brutal, qui met en joue pour une contravention de chasse; des 
témoins ont déposé de ce fait acquis aux débats. Que fait Mm* 
de Jeufosse pour gagner Crépel ? Un jour, elle lui dit qu'il 
ne veille pas assez bien sur sa propriété, qu'il ne défend pa9 

assez énergiquement le nom de Jeufosse. « Tirez, tuez toutes 
les bêtes noires qui courront dans le parc. » Or, la bête noire 
qui courait dans le parc, c'était Emile Guillot, on le savait; 
on l'y avait vu, on lui avait donné lâchasse; la bête noire 
qu'il fallait tuer, c'était Guillot. 

Nous approchons du mois de juin. Prenons les propres dé-
clarations de Crépel. M°" de Jeufosse lui disait : « On vient 
toujours dans la nuit, j'en ai la preuve, dans ma chambre ; il 
faut veiller, je veillerai avec vous. » Ceci était le 8 juin.'La 
11, Crépel veillait, vers dix heures du soir; il entend un 
bruit; c'était la robe de Mme de.Jeufossa qui causait ce bruit 
en froissant les feuilles des arbustes; M"" de Jeufosse veillait 
donc celte nuit avec son garde, et cette nuit est celle qui a 
précédé la mort d'Emile Guillot. 

Nous sommes arrivés à la nuit fatale. Guillot laissait Désiré 
Gros, son domestiqua, en dehors des murs du parc et péné-
trait ; il portait un dernier billet. Cinq minutes après, Gros 
entendait ces mots : «Halte-là! » puis une détonation, puis 
ces mots : « Tu es mort! » Cinq minutes après, il entend 
des cris de douleur; il entre dans le parc, va frapper à la 
porte de la cuisine; personne ne lui répond; il va frapper à 
ici" vous S ivez ia scène 'ueuiiiratne en'ire ie maure blessé à 
mort et son serviteur : « C'est Crépel qui m'a tué, dit Emile 
Guillot. Oh ! les lâches! tu demanderas pardon à ma femme 
et à mes enfants (Mouvement da vive émotion.) 

Pendant cette scène, que se passait-il au château de Jeu-
fosse? Nous ne savons que ce qu'ont voulu nous dire les gens 

u château. Crépel, après avoir déchargé son arme, s'est, 
it-on, rendu auprès de M™e de Jeufosse, qui lui aurait 
it : « L'as-tu tué? » M11" Blanche se serait écriée : « Vous ne 
avez pas tué! u 
Mais il reste un fait : c'est qu'immédiatement après avoir 

ré son coup de fusil, ii ne s'est pas inquiété da sa victime, 
mais qu'il est allé tout droit rendre compte de ce qu'il avait 
fait, comme un serviteur qui va rendre compte de la mission 

u'il a reçue. 
Tels sont les faits, messieurs, que j'avais à rappeler et qu'il 

me reste à apprécier. On plaidera la question de la légitime 
défense ; cette question a été soulevée par les adversaires au 
début de cette affaire, et j'en ai la preuve par une consulta-
tion émanée de l'un des avocats en cause... 

M° Berryer : De qui? 

M' Cresson : De M" Deschamps. 

M° Deschamps : Je n'ai pas connaissance avoir donné 

mon opinion écrite sur ce point. 

M. Vavocat-général : La consultation est au dossier, 

nous l'avons vue ; la partie civile n'avance donc pas un 

fait hasardé ; nous le tenons pour vrai, et nous en fourni-
rons la preuve. 

M' Deschamps : Je n'ai pas vu le dossier; par consé-

quent je ne connais pas les pièces qui peuvent s'y trou-

ver. Par une exception unique dans ma carrière d'avocat, 

qui date de vingt-cinq ans, je n'ai pu avoir communica-

tion du dossier. 

M. le président : La question n'est pas là ; reconnais-

sez-vous avoir fait le mémoire dont on parle? 

M' Deschamps -. Je déclare n'avoir pas signé de mé-

moire sur l'objet dont on parle ; s'il y en a eu de pro-

duit, c'est en mon absence et sans ma participation. 

M. Vavocat-général : La note porte le nom de M* Des-

champs et de M" Lemasson, avoué ; c'est M° Lemassou 

qui lui-même l'a remise à la chambre des mises en accu-
sation. 

M" Deschamps : Je déclare n'avoir rien signé, et je suis 

prêt à répondre à tout ce que pourra soulever cet étrange 
incident. 

M. Vavocat-général : Nous savons que Me Deschamps 

est toujours prêt à répondre. Après sa déclaration, je 

commence par reconnaître qu'il est étranger à la note, 

mais je tiens à constater que Me Lemasson a tenu à re-

mettre et a remis lui-même cette note à la chambre des 

mises en accusation, et que cette note porte son nom et 
celui de M" Deschamps. 

M'Deschamps : Je regrette cette discussion et je l'a-

brège. Seulement, je dois dire que, dans mes traditions, 

j'ai toujours fait tous mes efforts pour qu'avant d'infliger 

à une famille la torture de l'audience, elle" obtînt de par-

ler devant des magistrats. J'ai fait cette demande pour la 

famille de Jeufosse, et
ti

pour la première fois, je ne l'ai pas 

obtenue. J'ajoute que, dans cette circonstance, je n'au-

rais pas voulu de mémoire. M* Lemasson a cru devoir en 

produire un ; je répète que je ne l'ai pas signé. 

Après cet incident, qui émeut l'auditoire, M' Cresson 

reprend : 

La question de droit a été tranchée d'une manière souve-
raine par l'arrêt de mise en accusation : il y a autorité de 
chose jugée. Ce premier moyen de la défense, ja ne le discute 
pas : il n'existe plus. 

Restent deux autres moyens de la défense : 1° que l'on ne sa-
vait pas que c'était Guillot; 2° que l'on ne voulait pas tuer. 

Je ne sais si la défense trouvera digne d'elle le moyen 
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que l'on ne savait pas que c'était Emile Guillot. Je discute. 
M"" de Jeufosfe avait vu les billets ; elle savait que c'était 
Guillot qui les apportait ; ils étaient de l'écriture de Guillot, 
connue de Mm" de Jeufosse. Combien M1"* de Jeufosse a t-elle 
trouvé do billets ? Je soutiens qu'elle en a eu au moins deux. 

Donc le moyen n'est pas sobtenable. 
Le second inoy.'ii consiste à dire que l'on n'a pas voulu tuer. 

Faut-il vous rappeler ce témoin qui rapportait que l'on a fait 
lâchasse au Guillot? Non. Ou vous dira: nous voulions seule-
ment lui donner une cinglée de plomb. Mais depuis quand lo 
plomb, chassé par une arme a feu, ne tue-1-i 1 pas? J'ai cher-
ché dans mes souvenir* ; je n'ai pis vu d'exemples de gens qui 
donnei't des cinglées de plomb. Si, il y a quelques aimées, un 
homme, voulant chasser un maraudeur qui venait voler des 

fruits dans son jardin, lui envoya du plomb. Le voleur, qui 
était un enfant, lut blessé, et, le lendemain, le tireur se brûla 

la, cervelle. 
On voulait donner une cinglée de plomb; mais Crépel /dit 

s'êire trompé de canon do f usil. Cependaut son canon charg; 
de plomb renfermait du plomb n° 4. Il dit : « J'avais dans 
l'autre canon des chevrotines, parce que, quelques jours au-

paravant, j'avais chassé au renard. » 
Quelle que soit cette prétention d'erreur qui n'est pas justi-

fiée, quel eût été le'résultat d'un coup de fusil avec duplomjb 
n° 4 ? Mais ce sont là de^ preuves bien infimes, et nous J 

avons de plus lut tes. 
Mais Albtrt de'Jeufosse avait dit : « Ce ne sera p 

duel, ce sera un assassinat. » Mais on avait par é de 56 tfl 
récou'-j-cn-e. Mais on disait que le procureur un; énaf à'vi 
dit que, quand même ou tuerait, on seiait dans son droit" 

Dernière cireonstanc'. Vous n'avez pas voulu tuer ? Soit, 
j'accepte votre explication. Mais, lorsque vous avez eu tiré un 

coup de fusil, vousvons êtes précipité auprès de lui, vous êtes 
aile à son secours, vons lui avez dit : «Malheureux, dans quel 
abîme ètes-vous venu vous jeter et nous entraîner! « Yoi^s 

avez hésité, peut-être? 
Non! vous I'HVCZ abandonné. L'ennemi secourt son ennemi 

tombé, le duelliste est kux - pieds de1 soi) adversaire blessé. 
Vous, vous n'avez rien fyrt.^Lîaifeez'-inôi vons le dire : Il n'y 
a que l'es assassins^ui hit! n't devant les blessures qu'ils ont 

faites. J'ai fini ma première'partie. Monsieur le président 

voudrait-il m'accorder quelques instants ? 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 

A la reprise de l'audience, le défenseur de la partie ci-

vile reprend la parole. ' 

M1' Cresson: Messieurs les jurés, je vous disais que ni la 
famille Guillot, ni moi, nous ne voulions justifier devant vous 
les faits déplorables qui ont amené le crime dont on vous de-
mande justice. Est-ce à dire pour cela que nous acceptons 
toutes les insinuatioiisjetéescontre Guillotdanscedébat,toutce 
qui a été dit pour le ternir de lâchetés et d'infamies ? Sofia 
venons ici protester contre la. plu]iart de .ces faits, contre 

l'accusation de lâcheté portée contre lui^O/a a dit qu'il avait 
été provoqué, et qu'il n'a pas voulu se-battre; qu'il aurait 

donné sa parole, et qu'il l'aurait violée,r. r 
Je serais bien malheureux si désormais vous ne connaissiez 

pas le caractère d'Emile Guillot. Pour excuser de grandes 
fautes, ii faut de grandes passions : il avait, des passions ar-
dentes, indomptables; mais tout le monde aussi vous a dit 
qu'il était incapable d'une, lâcheté, et jusqu/aux faits relatifs à 
la famille de Jeufosse, jamais on n'a eu Un reproche à-.ljii 
adreser. Un grand nombre de témoins vous ont dit qu'Jbétait-
loyal à toute 'épreuve, courageux jusqu'à ia {éui«rit& Voyois ' 
donc s'il a commis une làcheté.en refusait de.se batlris, au si, 
au contraire, il n'a lait qu>béir.à une passion iasurmoiitâbje-' 

qui maîtrisait sa liberté d'esprit et de conscience^ 
D'abord jamais il n'a été provoqué. On lui a demandé Idfcs" 

explications; il en a donné qui étaient contraires à la-vérité, cjr 
la vérité il voulait se la cacher à lui-même, et ii aea le:torl<!Vi;--
gagersa parole, alcrs qu'il ne pouvait trouver la lo ce de là le-
nir.Un témoin a dit de lui : « Il était amoureux-fou de M"eLai}-
rence Thouzery. » Ce témoin s'est trempé; c'étak de Mu° blan-
che de Jeufosse qu'il était épris, .violenimcfcuépris ; u'est cette 
passion qu'il ne pouvait avouer aux arrristJt adx frênes de cette, 
jeune personne. Pour avoir quelqu'.e?pérauee da la revoir jl 

''avait donc'posé fe^T^^M ffirllvfoi *gfe jfrj 
rôle, mais ou ne lui avait pas demandé raison, et cho^e à nA-
ter.'lors de cette entrevue, il ne çdiùiaissàit pas. la .lettre de 
provocation d'Ernest dé Jeufosse. Ou lui demandait : «. Pr|-
nietltz de ne plus cheicher à revoir Laurence Thouzery, « et il 
jurait, et a "ors il mentait,'car il se réservait de chercher les 
occasions de revoir Blanche de Jeufosse. Il n'a donc pas refusé 
de se battre, et il n'aurait pas refusé s'il eût été provoqué, fC! 

pourquoi aurait-il refusé à l'un ce qu'il accordait à» Katutça ?" 
N'a t-il pas provoqué le notaire Iluet pour» des projios qu'il 
croyait que ce dernier avait tenus sur le compte de M""> 

Guillot? 1 ' 
Ainsi, au point de vue de cet lwnneur qui se- défend l'épée 

à la main, il n'y a rien à dire contre Emile Guillot. Son seul' 
tort est d'avoir engagé sa parole pour cacher le véritable mo-

tif de sa conduite. 
J'aborde un autre fait important, celui de la lettre ano-

nyme. 
Il est certain que M. E. Guillot se plaisait a rechercher 

dans les lettres des autres les fautes d'orthographe : il était 
très fier de n'en pas faire. Emile Guillot n'en est pas l'auteur. 

Ce fait est à effacer des torts de Guillot. 
Troisième lait qui serait encore une lâcheté. Guillot ne pou-

vant s'adresser ni à M"" de Jeufosse, ni à ses fils, se serait 
attaqué à ce qu'elle avait de plus cher, à la mémoire do son 
mari. Mais le fait se serait passé dans le jour : or., Guillot 

n'allait jamais dans le jour à Jeufosse; on ne l'a pas rencon-
tré. Dans l'instruption, il est reconnu que les trois croix du 
portrait n'ont pas été souillées. Le magistrat a constaté qu'u-
ne personne qui ne connaît pas l'ultérieur du château ne pour-, 
rait pénétrer jusqu'à cette pièce; il faut traverser la salle de 
billard, diverses pièces, un escalier, franchir en tput cinq 

portes. 
Ai-je à m'expîiquer sur lui comme époux ?... Comme pere , 

il adorait ses enfants. Comme citoyen, il était aimé ; >à ses fu-
nérailles l'église et le cimetière d'Aubevoieétaient irdp,petits. 

J'aborde ia partie la plus difficile de ma tâche. Emile Gini-
lot pour se venger, a-t-il voulu déshonorer Mll\Blenche He' 

Jeufosse? Ce serait une infamie, et des enfants, même orphe-
lins n'auraient plus le droit d'élever la voix. Mais au momdnt 
où ces confi lences ont été faites au témoin Caron, où elles ont 
commencé il n'avait aucun mdtif de vengeance. Mais un 
homme d'honneur &-t-il le droit de compromettre l'honneur 
d'une femme, en s'en vantant? Pour répandre, il faut consi-
dérer le ca.acière de Guillot, son humeur extravagante. Ses 

confidences étaient-elles vraies? Elles! éiaient exagères, jejle 
crois. Oh 1 rassurez-vous, nous ne voulons pas toucher a leur 
honneur. Il y a eu des légèretés, des inconséquence^ rien Sde 

plus. Je ne voudrais pas dire autre chose en présence do cette 
jeune femme que je délends. Nous sommes forcés'de parler de 
ces demoiselles, à cause d'enfants orphelins. MàMstnôds le pro-

clamons, il n'y a eu riende'plu's: Il a ditàli au be de Jeutosse 
qu'il l'aimait, qu'elle était jolie ; il a voulu l'embrasser, voila 

tout. M"» Blanche de Jeufosse était inquiète, préoccupée.■ 
Dans l'église de Gaillon, le témoin Anuuelin l'a vu, Guillot 

toussa et Blanche se retourna. Un jour, Guillot lui je"ta nu bil-
let dans ia voiture de sa mère, et Blanche le ramassa. De f>, 
dans un esprit fou, extravagant, des confiden. es auprèsJdc 
ceux qui étaient les intermédiaires de Guillot et de l'exagér,-
tion dans ces confidences. Il y a eu ces légèretés, des impru -

dences qui ont excité unt! folle passion; je résume tout en 

C6C M*mP de Jeufosse a voulu tirer Vengeance de Guillot, et c'èst 

pour en tirer vengeance qu'elle l'a fait tuer. 
Mmc de Jeufosse ne pouvait-elle pas s'adresser aux magis-

trats, qui l'auraient secourue? 
Demandez-vous, messieurs, si vos fils, en pareille circons-

tance n'auraient pas trouvé d'autre moyen que l'assassinai ? 

Est-ce que vos femmes n'auraient pas trouvé d'autre moyen J 

Je termine: la condition de la société, c'est le respeetdejla 
loi; venger ses injures personnelles, c'est un crime!. 

M. le président : La parole est au défeuseur de. M"" do 

Jeufosse. (Un prof nd sentiment d'intérêt se manifeste 

dans toutes les parties de l'auditoire, mais bieufôt le pfus 

grand silence s'établit.) - *| 

M" Berryer : Messieurs, M"" de Jeufosse est poursuivie par 
l'accusation comme complice; je me présente devant vous pour 
elle, et par ma bouche elle vient se présenter comme auteur 

me 
ne 

principal ; elle veut que ma voix s'élèvo devant vous moins 
pour la couvrir que pour la justifier. Elle veut que je vous 
dise que si un bras s'est levé pour venger l'honneur du nom 
de son mari, son honneur à elle, l'honneur et le nom de sa 
fille, c'est elle qui l'a voulu, que c'est par ses prières, par son 
ordre même, que ce bras s'est armé. Et ses fils, ces jeunes 
hommes, assis sur ce banc, près de leur mère, ce* fils pieux 
qui n'ont été inspirés que par le profond respect qu'ils lui 
vouent, ses fils, elle veut aussi les couvrir. C'est donc à elle 
seule que remonte toute la cause, sur elle que retombe toute 
la responsabilité; cette responsabilité, elle l'accepte, comme 

quelU soit. * * 
Mais cette responsabilité qu'elle accepte, qu'elle fait bien 

d'accepter, si on pénètre dans le fond de la question, ne sau-
rait être redoutable; elle a tout fait, mais qu'a-t-elle fait? 

Voyons. ' 
C'est elle, une femme, une veuve qui a soutenu cqttj; . 

terrible, muette, lutte des sentimerfts honnêtes, des sSîitirT 
maternels; lutte de la dignité, de l'honneur, de la vertu con-
tre des pensers pervers, contre des entreprises à jamais im-. 
pardonnables et impardonnées, contre la pureté, contre la 
chasteté de sa fille! C'est elle qui a soutenu cette lutte horri-
ble, écrasante, incessante qui lui enlevait tout repos; c'est 
elle, elle s»ulc, car elle craignait les colères de ses li s, si.elle 

les eut appelés à ia partager. 
Voyons dotic quel est ce procès fait à une femme! Je ne re-

prendrai pas ce qu'il y a de dégoûtant dans certains détails 
qui vous ont été révélés sur la vie d'Emile Guillot. Sa veuve, 
est ici; je respecte sa présence et sa douleur. Sou mari est 
tombé frappé d'un coup mortel ; elle demande compte- ce 
grand deuil qui lui a été fait; elle a raison, sa conduite eft 

pieuse, et je l'approuve. 
Mais vous permettrez aussi que je vous montre M™* de Jeu-

fosse obsédée, menacée dans ce qu'il y ado plus sacré pour une 
mère, l'honneur de sa fille ; vous mé permettrez aussi de vous 
dire qu'elle a été nota -ras seulement dans la nécessité de dé-
fendre sa clôture, son intérieur, ce droit ne peut être méconnu, 

mais qu'elle n'eu le droit de le faire, comme elle l'a fait, par 

la situation toutexcept'onnelle où on l'avait pl'acééï 
Mon examen des faits sera rapide; je les ra< pellerai som-

mairement, sans chercher à faire, comme a voulu l'annoncer 
la partie civile, un tableau opposé à celui qu'il lui a plu de 

présenter. 
Voici les faits. Mmc de Jeufosse avait une amie tombée dtuis 

une position modeste ; elle l'engagea à venir à Gaillon, et elfe 

loua une maison dans les dépendances des propriétés de M. 
Guillot. M*» de Jeufosse vint voirlàson amie, Mme Poncet. De là 

naquirent les relations entre M",c de Jcnfosse-et Mm" Guillot. 
Cependant M110 Blanche gran lissait, elle venait d'avoi 

ans. A CMÂ d'elle était une jrtuii^-eornpague, que M,""' de 
fosse avait recueillie parce qu'elle était sans fortuné et qu-wner 
avait reçu une bonne éducation. Cette jeune personne est la filJe 
d'un homme honorable quiavaitétél'amidévouéde M. de Jeu-

fosse, qui l'avait assisté à ses derniers instants, et dont M"10 

de Jeufosse, par une juste reconnaissance, devait protéger la 

famille. 
Nous arrivons ici à ce qu'a fait M. Guillot. Nous serons ré-

servés. Quand nous n'avons qu'à justifier notre conduite, il ne 
faut pas outrager la mémoire d'un mort, en relevant les cir-
constances que H. Tripet a suffisamment flétries à votre au-

dience. 
. M""'de Jeufosse est pieuse; dans sa chapelle, chaque année, 

on célèbre Je mois de Marie;, là, un soir, h. Guillot pousse 
M11" Làurence, avec son chapeau, 'avec son bras. Que vouliez-

vôns que fît cette jeune fille, dans'cette chapelle? Elle ne re-
mua pas. Mais leiéndemam, elle changea de place; et le garde 

Crépel, qui avait vu les attaques de M. Guillot, lui en fit re^ 
proche, lui représenta qu'il était un homme marié. « Tu 
'la donnes bëllé, iur'réporidi't Guillot, si je pouvais...» Je 

.reproduis pas s.es propos orduriers. 
Cependant, au'cercle, M. Iluet entendait M. Guillot se vanter 

,devant plusieurs personnes d'avoir éu les faveurs de M"« Lau-
rence. Que M""' Laurence soit restée pure, ait résisté à ses 
tentatives coupables, ràcçusatîon le reconnaît, puisqu'elle pré-
tend que c 'est à la suite de ses refus que le sieur Guillot's'est' 
adressé a M"* Blanche elle-même'. M. Iluet rapporte ces (>i>-

'0.-: à'Mma de Jf.ufosse; et c'est si vrai, que Guillot, recou'ui-

lftvftl'"Ayi'h}ft &L Tripet'au-' efemfn da t«\_ lui* dis«4 : 
rceul' ug îlOT3Tre;-sirns mi, ; afii nia trirTaui enctî » 

M,' B rryér rappelle la suite des faits, èom.rient Guillot at-
teignit' biérilôt dé ses propos M'1' B aWm» ot^-m^mrtrpnTTûijî-

ment Mme. Duuefuy la mit au courant de ces paroles indiscrètes 
et ordurières, e.minent M'"0 de Jeufosse dit à M*" Guillot : 

;« Mon amie, il faut.çè'sâer de nous voir, afin de l'aire cesser les 
bruits qui courent si malheureusement. » Voilà des faits qui 

sont constants. 
I)u7'aii '8 'janvier, qu'arrive-t-il? ce que, dans l'acte d'ac-

t çusatiûu, on a appelé mi sy.-teino singulier de. la par. de M. 
Guillot; ce uue^plusieurs témoins ont appelé une 'conduite ex-
travagante. 11" joue'dù cor aox alentours du château, il passe 
devant Mn,e de Jeufosie sur lés-chemins, il coupe, sa voiture, 
enfin il franchit des clôtures. Ah ! q ■'on n'éqiiivoque pat. Il 
peut exister des brèches .à un mur, manquer des barreaux à 
une porte; ce n'en est pas moins lè domicile, un endroit sa-

cré, inviolable ! 
Est-ce un amant violemment épris qui veut des rendez-vous 

secrets avec une jeune fille, dans'le mystère ? Non, c'est du 
scandale qu'il veut. Il frappe aux fenêlres, il jette des bâtons, 
il soulève les fenêtres des cuisines, il se fait courir dans le 
parc, il se fait accompagner par ses amis, par le jeune Anque-
tin, par son domestique. C'est du bruit qu'il veut ! Ce n'est 
,pas là le mystère dont s'entourerait un homme criminelle-
ment épris, lui homme marié, mais vraiment épris d'une 
jeune fille de l'inexpérience de laquelle il aurait profité. 

Que fait M"10 de Jeufosse? Elle dit de garder. On prend un 
fusil. « Prenez garde, dit-elle, il est chargé; si vous vous eu 

servez, chargez-le avec du sel. » 
M. Guillot continue, et p^iur que l'on sfache bien que exst 

lui, ii répond à son nom quand ou lc(poursuit dans le parc. 
Situation terrible de M™6 de Jeufosse^ terrible pour une 

mère dont le nom de famîllé était compromis, car le nom 
de Blanche circulait avec celui de'M11' Laurence, que il"8 

de j4Ufosse^#vait chez elle -autant-par reconnaissance, par 
bienfaisance, que pour donner uiè? compaane à sa fille." 

Me Berryer expose les tentatives pacifiques opérées pour 
mettre un-terme à ces attaques si mal heureuses.. Grâce à la 
parole donnée d'abord à M. Odoard et si peu dé temps gardée, 
les visites nocturnes cessèrent d'abord. Mais, malgré les, dé-
négations énergiques émanées d'un homme qui, dit-on, ne 
mentait jamais,.M. Guillot retourna dans le,parc. Ernest avait 
écrit cette lei.treque- àlm« Gu.iljo, intercepta et au sujet de la-
quelle Mmc GuiUot écriyk à M. Paul Guillot une (élire trèji cu-

rieuse dont M" Berryer donne lecture. 
Une tfanféranje a. Heu : on convient de brûler les lettres, et 

voilà qu'eu débat on rapporte des copies de ces lettres que nos 
adversaires avaient dù brûler. Ils en ont gardé copie : en veri-

té, o'est pou honorable ! , 
Je ne sais dans quel sentiment on a,dit ici que, des frères, 

:qu'une mère auraient dû procéder autrement. Comment, il y 
a un scandale à éviter, l'hoihtieur d'une Sœur à défendre, et 
vûU3 voulez, dues-vous, un duel ! Un duel ! dont il faudra con-
naître le motif, qui sera précédé de confceenc.es où il faudra 
rapporter les propos! Mais n'est-ce pas précisément le moyèn 
de faire éclater le scandale? Et vous vonliZ; qu'une mère aille 
exposer le sang de tes fils pour défendre la réputation dejsa 

fiilo d'une pareille manière ! 
Nous sommes à la fin d'avril. Alors on cherche un faux 

prétexte; ou parle de la fêle de MHd Blanche. Nop, ce tflgtâ 
pas l'époque de sa fête, mais le mois de Marie approchait. Il 
y avait des pots de fleurs rangés sur Tavenue, ces pots de 
fleurs sont renversés. On est donc revenu dans le parc, on a 
violé sa parole; les anxiétés de Mme de Jeufosse recommen-
cent : M. Guillot revient dans le parc. Un autre fait suit ce-
lui-là. M"" de Jeufosse va à Evreux dans sa voiture, on y jette 

une lettre, ramassée, dit ou,, par l'institutrice, 
j Mais vient un fait bien autrement important, celui de la 
lettre anonyme. Fallait-il aussi que Mn,° de Jeufosse courût, 
cette lettre à la main, la porter.au parquet de M. le procureur 

impérial?-- Mais il n'est pas besoin d'être mère pour connaître 
son devoir dans cette pénible extrémité!. Tout père de famille 
eût fait ce qu'elle a fait. Porter cette lettre aux magistrats, lu 
jeter dans le dossier! mais vous n'y pens-z pas : c'était la li-

rerà cent mille e.\e;n plaircs,- c'étai lt»l*r douncr à lire au mu h 

entier. Voyez quelle est la publicité de,ces.débats, voyezitéus 
ces écrivains en recueillir les moindres détails, et dites-moi 
si la mère de famille n'a pas obéi à un noble shiiiiiie. t de 
prudence et de dignité en ne laissant pas sortir cette lettre 

des mains de sa famille? Cette lettre, elle l'a confiée à M. Odoard 
du Hazey, son parent. M. du Hazey, autorisé, la montre à M. 
Tripet; on prend un rendez-vous avec M. Emile Guillot ; Er-
nest de Jeufosse doit y assister; sa mère lui a fait promettre 
qu'il demeurerait calme ; elle savait son ardeur impatiente ; 

il fut calme. Ce rendez-vous a lieu le 19 mai. MM. 0 loard du 
Hazey et Tripet montrent la lettre à il. Guillot; M. Gunlot nie 
eu être l'auteur, mais à son attitude, pendant qu'il eu prend 

lecture, à ses exclamations, ils demeurent convaincus que la 

leit- e est de lui. 
Sur ce point, vous avez entendu M. Tripet. Jamais déposi-

tion n'a é:é faite avec plus de noblesse ; jamais homme d'hon-
neur n'a su maintenir une balance plus égale entre les senti-
ments de son cœur qui le portaient vers la famille d'Emile 
Guillot, et cet autre sentiment, le plus haut, le plus respec-
table de tous, 'ce sentiment d'honneur qui l'ait que jamais, de-
vant la justice, on ne doit altérer la vérité. Telle a été la ma-
jjffique a-tthude qu'a eue M. Tripet en venant apporter à la 
jîbtice le poids d'un témoignage sorti à la fois du cœur et de 

la conscience. (Mouvement,J 
La lettre anonyme était donc d'Emile Guillot, et cependant 

il l'a nié. Il a nié bien autre chose. Il nie aussi avoir continué 
à aller dans le parc, et il y allait, et il s'en vantait ; il s'en 
vantait à tous ses amis, à un per.uquier, à un jeune militai-
re, à un garde forestier, à tous ceux de sou cercle; oui, à 
toute la ville de Gaillon il racontait ses horribles et fausses 

confidences, et il jure que ce n'est pas 1 ni 1 
Voilà quelle était la conduite d'Emile Guillot,et, en regard, 

quelle était celle de U""> de Jeufosse ? .M"10 de Jeufosse cher-
chait à.se défendre, à défendre sa maison et.son honneur. I 

Pour connaître sou'droit, elle s'était adressé à M. Odoard 

du llazey ; elle l'avait prié de consulter un magistrat sur l'é-
t-iidueue son droit à défendre sa maison. Qu'a dit M. du 
Hazey ? il a dit qu'il avait rencontré un jour un juged'ins-
trucùon, qu'il lui avait posé ia question de savoir si on avait 
le droit de tirer uiicoup de fusil sur celui qui, la nuit, par 
escalade, s'introduit dans votre propriété. Le juge d instruc-
tion lui a reoondu que le droit allait jusque-là. Le tait n est 
pas douteux, il est consigné dans un procès-verbal du juge 
d'instruction, avec certaines res.ridions, il est vrai, mais 
consigné. Vol i les termes de ce procès-verbal : >1- du Ha-
zev disait, en s'adressaut au juge d'instruetion : « Je 
vo"us ai rencontré un jour, dans la compagnie de mon lrere, je 
vous ai demandé si on avait le droit de tirer sur un homme qui, 
la nuit, par escalade, s'introduit dans une propriété, et vous 

m'avez répondu que la loi le permettait. Le juge d instruction 
a répondu : .< 11 est regrettable qu'au lieu de me poser la 
question générale, vous ne me l'ayez pas posée avec les cir-
constances particulières qui ont amené 1 événement du 12 
juii^. n'otis-Ercrrtons pu empecMbr te -maHreut- -t^iiLcai. axrisiii4e 
■droit cft écrit'dans la loi, j'ai été consulté bieddes fois, mais 

je n'ai jamais donné le conseil d'en user. » 
Voiià comment M. le juge d'instruction échappe aux consé-

quences; il regrette ou'on l'ait consulté en termes généraux; 
mais il reste cependant que ce qu on lui a fait dire, il l'a dit. 

Quoi qu'il en soit, M. Odoard revient-auprès de Mme de Jeu-
fosse, lui rajiporte les parolesdu juge d'instruction, et celles 
de Guiilolqui avait dit : « Ce n'est pas moi qui escalade le 
parc; si vous en douiez, tirez, et on v^rra que ce n'est pas 

moi. » Et Mm0 de Jeufosse, sans révérer au garde l'intérêt poi-
gnant qui la pousse «défendre son domicile, lui dit : « Mais,-
Crépel, veillez, au nom des promesses que vous avez faites à 
M. de Jeufosse à sun lit de mort, veillez ! lo magistrat a dit 
que sur celui qui s'iuiroduit, la nuit, dans un enclos, ,par 

escalade, cm pouvait tirer. » ' ■ 
Va soir, M"" de Jeufosse, dans son appartement, entend un 

coup de feu... on gérait... . 
Et vous voulez que M""-'de Jeufosse aille amener dans ce 

château, en présence de sa fille, de la jeu;te institutrice, un 
homme tac, un homme qui fuyait, introduit là'la nuit?-Est-
ee que c'était possible? Tout cela a duré vingt minutes,-vingt;" 
cinq minutes, une demi-heure, et, dans ce trouble,'ce déses-
poir, ce tumulte, celle agitation, vous vouliez aller ramasser 
ce ca luire sanglant et l'amener auprès de sa fille, de sa pu-
pi.h ! Vous vouliez que l'on réfléchit froidement, dans 

' cetto situation déchirante, horrible, où l'homme lè plus 
ferme perd la tète, quand les pensées les plus affreuses, 
Pis inquiétudes pour l'avenir, les bruits qui vont circuler, un 
'-..riSie" ...on cluz KO?, la justice, la curiosité!... quand tout 
cehj se précipite dans la tête d'une pauvre femme éperdue, 
u.iUserrait dans ses bras sa fille, sa pupille, qui vont être 
compromises par cette situation affreuse, inouie, amenée par 

15. Guillot lui-même! 
Un malheur est arrivé. Mais n'est-ce pas la victime elle-

même qui l'a voulu? N'avez-^ous pas-entendu des témoins 
sa; s i,ombre qui sont venus rapporter les détails obscènes que 
sa criminelle imagination avait inventées. Et l'on dit que M. 
Guillot était vraiment épris de passion ! Ahl 'mon cceuf*' 
d'homme est donc bien différent de celui des autres... je pense 

qu'il est pourtant près du vôtre ! 
Mais si un homme avait une vraie p'assion.pour une per-

sonne belle, charmante , faible, qui lui fit oublier uné femme 
belle, gracieuse, aimable, est-ce qu'il irait semer ainsi son-
secret dans l«s bois, dans les champs, à des confidents... et 
leur raconter les circonstances odieuses que l'art obscène des 
plus viles débauchés n'aurait pas imaginées? El cet homme 

attachait au nom de H".' de Jeufosse une réputation de d'ébau-" 
che, et vous dites qu'il avait de l'amour! Non, non, il n'avait 

pas d'amour! H avait de la vengeance, je ne sais quel hor-

rible sentiment... 
Kécits faux, infâmes, calculs de débauché, calculs témérai-

res, odieux, froidement prémédités! Il vient là avec ses amis, 
autour du parc, pour compromettre, et il aurait de l'affec-
tion ! Il allait porter des lettres, et il les retrouvait à la même 
place. Puis il les reprenait et les montrait ensui.e décachetées 

à son confident Criquebceuf. 
Et vous croyez qu'une jeune fille qui aurait lu des lettres 

ie.s aurait laissées ainsi ! Mais c'est le comble de l'absurde ! 
Et y a-t-il des lettres de .la pauvre Blanche de Jeufosse? Y* 

en a-t-il de Mlle Laurence! Non, non. Elle n'a jamais écrit;,' 
elle n'a jamais répondu... Non! non ! Blanche de Jeufosse est 

pure! 
Qu'on n'aille pas dire dans le refuge de la partie civile qu'il 

y a eu des légèretés, des inconséquences ! Ah ! cela n'est pas : 
qu'un mot, qu'un regard ait échappé au bal : est-ce que tout 
cela aurait jamais pu justifier les horreurs, les obscénités, les 
infamies dont Guillot allait à tout venant faire les odieuses 
confidences? Oui, oui, il est faux que Blanche ait été coupa-
ble, faux, faux, faux qu'il y ait eu une séduction exercée sur 

Mlu de Jeufosse ! 
J'en demande pardon à Mm" de Jeufosse, mais j'irai plus 

loin : je demande s'il est possible, à côté de cette mère qui 
veille, qui ordonne d1, repousser celui qui vient dans son 
parc, de venir nouer des relations, des conversations coupa-
bles , quand la jeune fille est là, dans la chambre de sa mère, 
où elle couche, d'où elle ne sort pas? Et cela quand Guillot a 
répété cette parole odieuse : « J'aurai Blanche de Jeufosse, je 
la déshonorerai, je perdrai sa réputation, je l'empêcherai de-
se marier, ety si elle se marie, je la perdrai encore. » La dame 

Criquebceuf en a déposé... 

Le témoin Criquebceuf se lève dans l'auditoire et dit 

quelques mots. 
M' Berryer : Le témoin qui dément la déposition de 

sa femme, recueillie dans l'instruction écrite, corroborée 

par le témoignage de M"' Dudefoy, est ce coiffeur confi-

dent complaisant de Guillot, qui était autorisé à aller 

prendre à la poste les lettres qui arrivaient poste restante 

à Guillot de la part de femmes avec lesquelles il entrete-

nait des amours adultères ; c'est le coiffeur Criquebceuf 

Le coiffeur Criquebceuf se rasseoit au milieu des crisdi^ 

l'auditoire. 
Après cet incident, M" Berryer aborde la discussion des 

moyens de droit. Il repousse en quelques arguments sai-

sissants celui invoqué de l'autorité de la chose jugée, et 

montre que l'inviolabilité du domicile et le respect des 

propriétés closes ne doit pas exister seulement pour les 

intérêts pécuniaires, mais pour l'intérêt le -plus sacré de 

tous, celui de l'honneur de la famille. 

M» Berryer termine en ce3 termes : 

Eu défendant une femme, j'ai dû en affliger une autre-
u'etle me pardonne. Je la plains, cette première' victime; 
uisse-l-elle ne pas traverser da'ns son Veuvage lés tourments' 

les angoisses amèrea de cette autre, depuis si longtemps bri-
sée par toutes les douleurs! Mais, que celle-ci est plus à plain-

dre, et combien je voudrais vous faire comprendre l'im ' 
sité de son malheur ! Quelle que soit votre déclaration «f"1 

est impossible qu'elle ne la renieras à la liberté quellp 1 

suit, dis-je, votre déclaration, son infortune est sans born^ 
Que sera la liberté pour elle, quand le scandale de l'auitiJ» 

aura retenti partout, quand les hommes de la presse ï 
de tous les points, vont le répandre dans tous les lieûx'i"p3 

1 acquittant, vous l'aurez maintenue dans son droit ou D'' • 

vous vous serez maintenus dans votre droit, dans ie dro ? J ' 

tous, dans le droit sacré, inattaquable du foyer. 
Mais, pour elle, que sera son acquittement? Que deviend 

sa fille, en butte aux jugiments téméraires, aux ligèretég rt* 
la curiosité publique? Ah ! si j'ai défendu la mèhVvtc qiieloi? 
ardeur, puissé-je en retrouver encore assez pojSyou^ f.r. * 

partager ma conviction profonde de la pureté de la i^Mie fi'J 
Je ne puis protester qu'avec le cœur d'un hom^e .dedSjin 
cence de Blanche de Jeufosse ; j'y crois à cette innées \T 
comme j'ai cru au droit de sa mère de k Mf-anàre 
jeune fille, si on ne me croit pas, vous c 
l'objet de soupçons, d'interprétations malv^u : 
lez mener uné vie à jamais déplorable, et, dans ce'PrucT,~ 
qui compte tant de victimes, vous serez la plus jeune la ..?..!. 

malheureuse victime! 

Plus jeune, la
 p

|
U

g 

Des applaudissements vifs. et nombreux partent ^„ 
fond de l'auditoire. ^ Ul au 

M. le président : Ces applaudissements sont inconve-

nants ; quel qu'ait été ie talent du défenseur : ils. ne sont 

pas-digues du respect dû à la justice. 

Une voix : C'eut le talent que nous applaudissons 

M' Berryer, très ému : Ce- n'est pas du talent, c'est du 

cœur. (Nouveaux applaudissements.) ' 

. M. Vavocat-général : Je ne me préoccupe pas des ma-

nifestations parues du fond de l'auditoire, mais je regretta 

les applaudissementsi partis d'aulres parties de la salle-

cependant, sous l'impression de l'émotion qui m'oppresse' 
je ne puis en demander la répression. ' 

L'audience est levée et renvoyée à demain. 

La foule tse retire profondément impressionnée. 

JUSTICE CIVILE 

GOUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 16 décembre. 

TESTAMENT. IMBÉCILLITÉ. CAPTAT10N. — DEMANDE 

EN NULLITÉ. — REJET. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Un testament attaqué en première instance et en appel 

pour imbécillité et captation et qui a été maintenu par la 

Cour impériale, parce que les faits articulés manquaient 

de préc sion et n'étaient par conséquent ni pertinents ni 

admissibles, est suffisamment motivé sur les deux chefs 

(imbécillité et captation), quand la déclaration de non-per-

tinence et d'inadmissibilité est donnée par la Cour impé-

riale d'une manière générale et comprend ainsi les articu-

lations applicables soit à l'insanité d'esprit, soit à la cap-

tation. ■ ' 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Poullier et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal, 

plaidant M° Christophle, du pourvoi du sieur Mcljeu et au-

tres contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers du 

17 mai 1856. 

TESTAMEMT. — LÉGATAIRE, — CARACTÈRES LÉGAUX DU LEGS 

UNIVERSEL. 

La question de savoir quel est le caractère d'une dispo-

sition testamentaire, si- elle constitue tin legs particulier 

ou mi legs universel:, est line question de droit qui ne 

saurait être jugée d'une manière définitive par apprécia 

tion de l'ioteniion-du testateur'èt des termes du testament 

Pour la résoudre, il faut moins se préoccuper des expres-

sions dont s'est servi le testateur que s'attacher au fond 

des choses, suivant le principe écrit dans l'article 1156 

du Code Napoléon. Ainsi, peu importe que le testateur ait 

donné à un legs la qualification de legs universel, si cette 

qualification est démentie par la disposition mern?, si le 

légataire, au lieu d'être appelé à recueillir la totalité de la 

succession du testateur, n'est institué que pour y prendre 

deux objets déterminés, tandis qu'un autre, indépendam-

ment de ce qu'il est, comme le premier, qualifié de léga-

taire universel, est réellement appelé à profiter de toute 

l'hérédité, moins les deux objets qui en ont été distraits. 

Dans ce cas, ne faut-il pas dépid?r qu'il y a un légataire 

particulier et un légataire universel, et non deux légataires 

universels conjoints? et l'arrêt qui juge le contraire ne 

viole-t-il par les articles 1003, 1010, 1014, 1024 et 1044 

du Cocle Napoléon ? , 
Admission, au rapport de M. le conseiller Poultier etj 

sur les conclusions conformes du même avocat général, 

plaidant Me Dareste, du pourvoi du sieur Mercier contre! 

un arrêt de la Cour impériale de Bourges du 16 juillet 

1856. 
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OUVERTURE D'UNE RUE. — DÉCLARATION DE SON CARACTÈnEj 

DE VOIE PUBLIQUE OU PRIVÉE. — COMPÉTENCE ABMIN'S-

TRATIVE. 

Une Cour impériale n'est pas eompétente pour déclara 

qu'une rue qui vient d'être ouverte n'a pas le caractère a 

rue publique. C'est en ce sens que paraissent avou1 e 

rendus deux arrêts d'admission des 9 et 15 juin 185/, s 

les pourvois de la fabrique de Bolbec et de la ville 

Caen. . • ; 
Elle ne l'est pas non plus pour condamner une paru 

achever, dans un délai déterminé, à peine de dpmni'g ^ 

intérêts, les travaux nécessaires à l'établissement0 ^ 

rue, malgré un arrêté de l'administration portant aeie^ 

de continuer tous travaux entrepris pour l'etabliss 'j 

de rues nouvelles. (Art. 52 de la loi du 16 septembre 

et 1648 du Code Nap.) lirt À 
Admission, au rapport de M. le conseiller 

sur les conclusions conformes du même avocat-g _1 

plaidant Me Mimerel, du pourvoi du sieur Bacnelet
l857,] 

un arrêt de la Cour impériale de Paris du 21 mars 
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SAISIE IMMOBILIÈRE. — CONTESTATION SUR LE MÉRITE DES^ j 
TRES, PORTÉE DÉVANT UN TRIBUNAL AUTRE QUE CELU 

SAISIE. —RÈGLEMENT DE JUGES. 

(em 

9 

Le Tribunal civil, saisi de la connaissance d 

suite sur saisie immobilière, est compétent pour ^ ^1 
toutes les exceptions qu 

de tous les incidents et de 

peut soulever. 
Il n'y a pas à distinguer, sous ce rapport, 

ceptions dont la connaissance rentra dnns ta pJjj titr, 

ordinaire du Tribunal, et celles d'un autre t ^ dfi . 

exemple, celles qui resteraient dans la comp 

Tribunaux de commerce. ( n don'*1 

En conséquence, doit être annulée 1 »ss'8n!\ faireji| 
au saisi devant un Tribunal de commerce pour ) ]g M 

ger des questions commerciales engagée^-aew^ 

entre les «*1 x 
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civil, sous peine 
d'incidents à la saisie -

m 
L'affaire doit être renvoyée tout entière au ÏM 

la saisie: , ' ' , , ■,„„«, aU'raP?* 
Ainsi jugé, par voV do ̂ ^t àe^^ ,M 

,1e 91: le conseiller d'Oms,.ct sur les fon^ , 
irai; plaidants, M 

J 

mes du même avocat-gencf 
cl 

liiuniu inuiiciv-oC'i"»'i r- . . ,>re»at> X i 
la bBmpàgW de distillerie du Nord, je*»J^p^è,\\ 
Mauclero pour les sieurs Alliez, Grand eteomp ^ 

fendeurs. 
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UTEMENT DE L'ARMÊE. — ASSURANCE CONTRE LES CHANCES 

8E

DU SORT. — ELEVATION DU CONTINGENT. — RÉSILIATION. 

Tin arrêt a-t-il pu résilier un contrat d'assurance contre 

chances du sort, en se fondant sur ce que la loi du 13 
ril 1854, en élevant le contingent qui devait être appe-

]
8
/sous les'drapeau*, avait changé les bases de la conven 

^Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet, et 

rr les conclusions confirmes du même avocat-général, 

loidant M
e
 Déchard, des pourvois des sieurs Réraud et 

Pjœbert contre deux arrêts de la Cour impériale de Nîmes 

des 4 mai et 9 jsnïlet 1857. 

(#&JR DE CASSATION (chambre civile). 

y de M. le premier président Troplong. 

*, , .„. „ti -Bulletin du 16 décembre. 

iuN&ITWN RESOLUTOIRE. — RÉSOLUTION DE PLEIN DROIT.— 

, CONTRAT DE BAIL. 

L'insertion-dans un contrat d'une clause résolutoire ex-

ee rendinapplicable l'art. 1184, notamment dans sa 

lisposit on qui permet au juge d'accorder un délai à la 

partie qui n'a pas rempli son obligation au terme que la 

convention prescrivait mais elle ne s'oppose pas à ce que 

letVe déclare que la résolution n'est pas encourue, enco-

re que les circonstances prévues dans la clause se soient 

réalisées, lorsqu'il est constant, en fait, que l'autre partie 

contractante était elle-même en retard d'accomplir son 

obligation. , 

Spécialement, encore qu il ait ete expressément conve-

nu dans un bail qu'il y aura résiliation de plein droit si le 

locataire n'a pas payé dans un certain délai, et après sim-

ple sommation, le juge a pu, sans violer aucune loi, se 

refuser à prononcer la résiliation, et accorder au locataire 

quelques jours pour payer le terme arriéré, lorsqu'il est 

constant en fait que le refus de payer au terme convenu a 

été motivé, de la part du locataire, par l'inexécution des 

obligations du propriétaire qui n'avait pas mis les lieux 

en l'état dans lequel le bail lui prescrivait de les mettre. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Chégaray et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 19 août 

1856, par la Cour impériale de Paris. (Bouclier contre 

Amable. Plaidants, M" Paul Fabre et Delvincourt.) 
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TAXE. — AVOUÉ. — MATIÈRE SOMMAIRE. — DROIT DE COPIE 

DES QUALITÉS. 

On doit allouer aux avoués, en malière sommaire, le 

droit de copie des qualités et des jugements, tel qu'il est 

fixé par les articles 88 et 89 du tarif du 16 février 1807. 

Cassation, au rapport da M. le conseiller Aylies, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un arrêt rendu le 22 juillet 1856 par la Cour impériale 

d'Orléans. (Silvestre contre Réaux ; plaidant, M0 Chris-
topble.) 

La Cour a déjà rendu plusieurs arrêts dans ce sens; 

les deux derniers sont des 19 janvier 1842 et 1er mars 
1854. 

CHRONiaUE 

PARIS, 17 DÉCEMBRE. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre criminelle 

de la Cour de cassation, présidée par M. Vaïsse, a rejeté 
les pourvois : 

1° De la nommée Noëlle Denouard, femme Vaugru, 

condamnée à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'as-

sises d'Ille-et-Vilaine, du 17 novembre 1857, pour infan-
ticide ; 

2° l)e François Cubeau, condamné à la peine de mort, 

par arrêt de la Cour d'assises de la Charente, du 14 no-

vembre 1857, pour tentative d'assassinat; 

Et 3° de Jean-François Magnac, condamné également 

à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises du Can-

tal, du 20 novembre 1857, pour assassinat. • 

—La femme Malvesin, marchande de bois et de charbon, 

36, rue Bleue, comparaissait aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel pour n'avoir livré que 20 kilos de char-
bon, sur 25 kilos vendus. 

Un témoin de la vérification du pesage déclare que la 

femme Malvesin, constatation faite du déficit, lui a dit 

q.
u

 il était impossible de donner le poids sur une aussi pe-
tite pesée. 

^e Tribunal l'a condamnée à six jours de prison et 50 
hancs d'amende. 

— En rapportant, dans la Gazette des Tribunaux d'a-

vant-lner, les circonstances dramatiques qui ont précédé 

et accompagné la triple arrestation des auteurs présumés 

de 1 assassinat du sieur Peschard, nous avons dit que l'un 

des inculpés, Pascal, avait positivement refusé de faire 

connaître son domicile; il paraissait même si certain qu'on 

ne parviendrait pas à le découvrir, qu'il disait, en maniè-

re de bravade : « Vous aurez beau l'aire et beau chercher, 

vous ne parviendrez jamais à retrouver ma femme ni les 

malles que nous avons apportées de Cbâtellerault !... » Il 

iatsait allusion à plusieurs malles de grande dimension, très 

pesantes et renfermant, selon toute probabilité, une partie 

du produit de différents vols commis en province. On sa-

en effet, qu'en arrivant à Paris par le chemin de fe 

d Orléans, il y a environ un mois, il avait avec lui plu-

sieurs colis, parmi lesquels se trouvaient quatre malles 
qu il avait lait enlever au débarcadère par un jeune hom-

me de dix-sept à dix-huit ans, qui s'était dit Pascal et 

avait signe ce nom sur le registre. Ce jeune homme était 

accompagné de sa mère, et ils avaient fait conduire aussi-

tôt les quatre malles à La Villette, pendant quo Pascal e 

sa femme se dirigeaient sur un autre point. Le surlende-

main, les quatre malles avaient été dirigées vers les Bati-

gnolles et déposées dans une maison de cette commune 

mais il n'avait pas encore été possible de découvrir l'a-

dresse de cette maison dimanche dernier, au moment du 

départ des trois inculpés pour Caen. Le chef du service 

de sûreté, qui devait diriger jusqu'à Caen le transfère-

ment, avait donné, avant son départ, des instructions dé-

taillées à quelques-une de ses agents qui s'étaient rendus 

immédiatement à Batignolles et avaient poursuivi active-

ment les recherches commencées précédemment dans 

cette "commune. On avait donc lieu de penser qu'on ne 

tarderait pas à obtenir un résultat décisif. Cependant, 

avant de quitter Caen, dans le but d'abréger ces recher-

ches,^ chef du service de sûreté avait interrogé uné 

dernière fois Pascal sur le lieu de son domicile, et voyant 

qu'il s'obstinait à ne pas vouloir le faire connaître, il lui 

avait annoncé que, malgré ses réticences, sa femme se-

rait avant cinq jours près de lui. Pascal avait répondu, en 

souriant : « Je ne crois pas aux sorciers, et il faudrait 

l'être pour que votre prédiction s'accomplît ! » Il se trom-
pait. 

Dès son retour à Paris, dans la soirée d'avaht-hier, le 

chef du service de sûreté réunissait divers renseignements 

qui ne pouvaient laisser aucun doute sur le prompt succès 

de ses recherches, et hier, accompagné de plusieurs de 

ses agents, il se rendait à Batignolles, et parvenait d'a-

bord à découvrir et à arrêter la femme et le jeune homme 

qui avaient, moyennant une large rétribution, enlevé les 

malles au débarcadère du chemin de fer pour les porter à 

La Villette. La femme était une veuve C..., âgée de qua-

rante-quatre ans, concierge d'une maison à Batignolles; 

'e jeune homme était son tils. On a trouvé et saisi des 

malles qui étaient soigneusement cachées dans une partie 

obscure de la loge; ces malles étaient remplies d'objets 

volés, et principalement de dentelles et d'étoffes de soie 

d'un haut prix, d'articles de lingerie neuve pour femme,, 

de bijoux, etc., etc. On a aussi saisi plusieurs reconnais-' 

sances portant engagement d'une certaine quantité d'au-

tres bijoux au Mont-de-Piélé. La veuve G... a déclaré 

qu'elle n'était que dépositaire de ces malles, qui lui a-

vaient été confiées par Graft, son cousin, et le principal 

inculpé. Elle a été envoyée avec son fils au dépôt. 

En poursuivant ses investigations, le chef du service de 

sûreté n'a pas tardé ensuite à trouver et à arrêter la fem-

me Pascal, qui demeurait dans la même commune, où 

ils avaient pris le nom de Chapelin. Depuis l'arresta-

tion de son mari, cette femme s'était tenue cachée daijs le 

domicile commun. La perquisition qui « été fuite immé-
diatement dans le logement a^imené la saisie de deux au-

tres malles; elles étaient, comme les autres, pleines d'ob-

jets volés, et surtout de bijoux de toutes sortes, tels que 

montres et chaînes d'or, colliers, bracelets, et d'une 

grande quantité de bagues du même métal, argente-

rie, peignes et autres ustensiles en argent, etc., etc. On a 

aussi saisi plusieurs reconnaissances constatant l'engage-

ment d'autres bijoux au Mont-de-Piété. Après cette per-

quisition, la femme Pascal a été conduite au dépôt. Ces 

deux femmes et le fils G... vont être conduits à Caen pour 

être mis à la disposition du parquet de cette ville, avec 

tous les objets saisis en leur possession. 

L'arrestation de la femme Pascal, de la veuve et du 

fils G..., ainsi que la saisie opérée à leurs domiciles, 

complète et termine l'œuvre qui avait été confiée à la po-

lice de sûreté de Paris par le parquet de Caen, en ce qui 

concerne le vol et l'assassinat du sieur'Peschard. 

Nous recevons la lettre suivante de M. le procureur im-

périal pies le Tribunal de première instance de Caen : 

Monsieur le Rédacteur, 

vpm! t-
a

",ï
 rarti

?
le

 q
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 vous avez publié récemment, relati-

rîT»™ a aS
f

SSlnat commis
 *

 Caen le 30
 août dernier, j'ai 

remarque quelques omissions et quelques erreurs, que ja vous 
prie de vouloir bien réparer. 4 J 

C est a Caen, et sans aucun secours étranger, qu'ont été dé-

IW? M
 et Saisis !es documents qui ont lait présumer que 

^ra t, Mayer dit Sehmist, Pascal, dit Félix, et peut être un 
quatrième individu, étaient les auteurs du crime commis sur 
ia personne du bijoutier Peschard. C'est la police de Caen qui 
a obtenu les signalemens qui ont été transmis à tous les par-
quets de France ; c'est elle aussi qui a trouvé les traces du 
séjour a lours des auteurs présumés de l'assassinat. 

t estaLaGuillotière qu'a été saisie, par M. le commissaire 
Çfâ!^;.^ t,aen, envoyé.exprès à Lyon par les magistrats ins-
tructeurs 'a picce qui a fait connaître que Graft, Pascal et 

liloch étaient à Batignolles, et ce sont les indications fournies 
par cette pièce, transmise à la police de Paris le 3 décembre 

qui ont amené les arrestations de Graft, Pascal, Bloch et Mar-
guerite Chrétien, concubine de Graft. 

Jusqu'à ce jour l'information n'a pas affaibli les présomp-
tions qui s'étaient élevées contre Mayer, dit Schmitt, arrêté à 
foitiers, le 31 octobre dernier, sur le vu des signalements 
partis de Caen. 

Je vous prie, Monsieur le rédacteur, d'insérer cette lettre 
dans votre plus prochain numéro. 

Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur, l'expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

Le procureur impérial, 
CAMPAS, 

DENTELLES. ■ CACHEMIRES. 

La nouvelle armée et l'époque des réunions d'hiver 

sont une occasion d'achats de cachemires et de den-
telles. 

La Compagnie Lyonnaise a, en ce moment, l'heu-

reuse occasion d'importants arrivages - de châles de 

l'Inde que sa maison de Cashmire a pu obtenir à des 

prix excessivement bas, comparés aux prix encore 

élevés de l'Europe. 

La Compagnie Lyonnaise a fait rentrer ses dernières 

nouveautés en dentelles de ses fabriques de Chantilly, 

JlenÇô-ne.1 Bruxelles. Ces dentelles sont mises en vente 

à des prix bien inférieurs aux cours actuels, et il s'y 

trouve des pièces extrêmement remarquables. 

Ces belles collections seront visitées avec satisfac-

tion par les personnes qui s'occupent de Corbeilles de 

mariage. 

37, boulevard des Capucines. 

Cest une récréation vraiment attrayante qu'une 

visite aux beaux salons d'Alphonse Giroux et C
e

; 

mais il est temps de se hâter pour profiter des pré-

mices que l'art et l'industrie de luxe se sont plu à 

réunir dans cette brillante exposition. 

— Pour trouver les plus ravissantes étrennes à 

donner aux enfants, il suffit de citer la maison de 

Mme veuve Guillard et O, passage Vivienne, four-

nisseur de S. A. le prince impérial, dont les magasins 

sont si riches en jouets nouveaux. 

— Nouv. 3 0i0 Diff. 
Rome, 5 OpO 85 7

t
8 

Napl. (C. Kotsch.)... 

A TERME. 

OmnibusdeLondre^. «8 75 
Caisse Mirés 400 — 
Comptoir Bonnard.. 147 50 

3 0]0 
4 1[2 OpO 1852. 

i" Plus Plus 

Cours. haut. bas. Cours. 

67 15 1>7~3Ô 67 15 67 15 

92 — 

SBpmrsfi di> Pari* -B-- A"! 

1 Au comptant, Der c. 
( Fin courant, — 

(
Au comptant, Derc 
Fin courant, 

66 95.— Hausse « 20 c. 
67 15.— Hausse « 50 c. 

4 1 « 
92 —.— Hausse « 23 

— 92 —•.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 66 95 
4 0[ii 80 — 
4 lr2 0]0 de 1825... 
4 1(2 OpO de 1852... 92 — 
Act. de la Banque .. 3150 — 
Crédit foncier 580 — 
Crédit mobilier 740 — 
Comptoir d'escompte 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1856. 90 — 
— Oblig. 3 0[0 1853. 53 -
Esp. 3 0[0Dette ext. 41 lp2 
1— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

Él 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1075 

Emp. 50 millions... 1045 
Emp. 60 millions... 395 
Oblig. de la Seine.190 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Gaz, Ce Parisienne... 620 
Immeubles Rivoli... — 
Omnibus de Paris... 875 

C°imp.deVoit.depl.. 50 

CHEMINS SX FER COTÉS AIT PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord (ancien) 

— (nouveau) 
Est (ancien) 

— (nouveau). 
Paris à Lyon et Médit. 

— (nouveau). 
Chemin de fer russes. 
Midi 
Ouest 

1302 50 Gr. central de France 640 — 
931 25 Lyon à Genève 640 — 
760 St-Ramb.à Grenoble. — — 
655 Ardennes et l'Oise... 475 — 
670 — (nouveau).. 470 — 
810 — Graissessac à Béziers. 322 50 
825 — Société autrichienne. 690 — 

— — — 
530 — Victor-Emmanuel... 440 — 
G55 — Ouest de la Suisse.. — — 

L'édition in-S" des OEuvres de Béranger, en vente chez 
M. Perrotin, 41. rue Fontaine-Molière, forme maintenant 4 vo-
lumes : 1° les Chansons, 2 voTT in-8", édition illustrée ; 2° les 
Dernières Chansons, 1 vol. in-8°, qui se vend égaWmeiitenl2 
livraisons à 50 cent., et dont on prépare les gravures, qui se 
vendront séparément ; 3° Ma Biographie, ouvrage posthume, 
1 vol. iu-8°, orné d'un portran par Charlet; un volume de 
musique in-8° achève de compléter cette édition. Les dix chan-
sons publiées en 1847 viennent d'être réimprimées in-8° pour 
servir de complément aux éditions publiées avant cette époque. 

— MM. y HENRI SCHLOSE ET FRÈRE. 

) 15, rue Chapon, à Paris. 

Fabricants de porte-monnaies, porte-cigares, sacs 

de voyage, etc., préviennent le public que leur mai-

son n'a rien de commun avec la maison Allmayer et 

Schloss, qui a été l'objet d'une poursuite en usurpa-

tion de fabrique intentée par M. Paillard. (Voir aux 

annonces de notre numéro du 9 décembre.) 

—-Samedi 19 décembre, ouverture des bals masqués à 
l'Opéra. Strauss conduira l'orchestre. S'adresser, pour rete-
nir des loges, au bureau de location, 3, rue Drouot. 

■—ROBERT-HOUDIN.—Aujourd'hui dimanche, séance extraor-
dinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. Ha-
milton exécutera l'expérience nouvelle de la Pluie d'or aux 
deux séances. 

SPECTACLES DU 18 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Les Elfes, le Comte Ory. 
FRANÇAIS. — Le Fruit défendu, la Joie fait peur. 
OPBRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Chalet. 
ODËON. — Le Rocher de Sisyphe. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Margot. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, la Botte secrète 
VARIÉTÉS. — Relâche. 

GYMMASE. — Le Bout d'oreille, Un Gendre. 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1857. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Rose Bernard. 
GkYït,. — Le Fou par amour. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 
FOLIES. — La Table et le Logement, l'Histoire d'un Gilet. 
DÉLASSEMENTS. — L'Escarcelle d'or, les Poètes de la Treille. 
BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, le Royaume du poète. 
BOUFFES PARISIENS. — Robinson, le Mariage, Petits Prodiges. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Recherche de l'incomm. , 

LUXEMBOURG. — Le L»xfijrfcg,fejRSfSoteywjtftBii-esaniesireit. 
fouEKï-HouDiN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr. 50, places réservées, 2 fr. 

TABX.E SES MATXERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
-finnée 1856. 

Prix!*«!**■,« fr.idépartemcn«»i,-,«rjr.S»e, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palaîs. 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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MÉDITERRANÉE. 
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et 

(Section du Bourbonnais, rue Taitbout, 57.) 

v
 ÉCHÉANCE DU 1" JANVIER 1858. 

MSI. les porteurs des obligations : 
1° Bu chemin de fer de Paris à Lyon par le 

Bourbonnais ; 

io?lDu chemin de fer Grand-Central (emprunt 
«S3'185i)

; 

S* Des chemins de fer de jonction de Rhône et 
Loire, /

t
 0(0 ; • 

4" Des chemins de fer de jonction de Rhône et 
«•re^OuO; 

tZ Du che
min de fer de Saint-Etienne à Lyon 

Npru,,ts réunis); 

J> Du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon 
Emprunt 18a0); 

iJ°
 Du

 chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon 
t «connaissances de capitalisation) ; 

(em„ cnemm de fer de Saint-Etienne à la Loire 
Emprunt 1843J ; 

eml
Du c

!
,emi

" de fer de Saint-Etienne à la Loire 
""LPrunt ls47j

( 

lej^.P^'enusque le semestre d'intérêts échéant 
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 jîanvujr 1858 leur sera payé à partir de ce 

rueTvf?
 3 bureaux de la compagnie à Paris, 
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 37, et a Lyon

'
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-
terme H' au Por|eur seront passibles de la re-
!Sso. ? Un semestre (1" juillet 1857 au 1er janvier 

e d'abonnement établie par la loi 
7. 

in^l juin 1857. 

(empru^.Pp/'eurs des obligations Grand-Central 

ïjtresen font priés d'appoitcr leurs 
faire àc«i7

 lemiJS que leurs coupons, afin rie 

«outre ri"e.!lc,c-asi011 l'échange de ces obligations 
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 ! « Lyon, rue 
T Ce ^Y! 1 ' a Marseille, à la rar

P
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les titres au porteur, de l'impôt établi par l'arti-
cle 6 de la loi du 23 juin 1837. Des barèmes pour 
le calcul de l'impôt seront mis à la disposition des 
intéressés, dans les bureaux ci-dessus désignés. 

Dans toutes les villes où la compagnie n'a pas 
de services établis, les succursales de la Banque 
de France servent d'intermédiaire pour le paie-
ment des intérêts, entre la Compagnie et les por-
teurs de titres, sans frais pour ces derniers. 

Versements. — Le conseil d'administration a 
l'honneur ds rappeler à MM. les actionnaires, que 
le versement complémentaire de 385 ir. fcur les 
115,500 actionsnouvell.es écheoit le 1" janvier 

1858. ; ■ 
Toutefois, MM. les souscripteurs auront la ta-

culté de différer ce versement, jusqu'au 1er mai 
1858, pour les premiers 200 fr., et jusqu'au leT 

novembre suivant, potrr les 185 fr. de solde; les 
souscripteurs qui feront usage de ce délai seront 
passibles de l'intérêt à 5 0[0 à partir du 1

er
 jau-

vie
'"

1858
- - . p ., . 

A partir de la liquidation de fin décembre 1S57, 
les actions entièrement libérées seront seules né-

gociables à la Bourse. 
Les 115,500 actions nouvelles participeront au 

dividende de 1858, au même titre que les actions 
anciennes. En conséquence, elles auront droit a 

l'à-compte sur ce dividende payable le 1" no-

vembre 1858. 
Les versements seront reçus dans les caisses de 

la Compagnie, à Paris, Lyon et Marseille. 
.(1882+) 

CONSEIL GRATUIT AUX MALADES 
pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 
lavements, la constipation habituelle, hémëfrhoï-
des, dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, 

maladies des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, 
d'haleine, reins, gastrites, gastralgies, crampes, 
spasmes, phthisie, acidités, aigreurs, gonflements 
d'estomac, diarrhée, palpitation, migraine, fla-
tuosités, hystérie, éruptions, dartres, vices du 
sang et humeurs, scrofules, épuisement, suppres-

sion, l'hydropisio, rhumatisme, goutte, maux de 
cœur et vomissements en toutes circonstances, 
paralysie, l'épilepsie, toux, catarrhes, asthmes, 
bronchites, consomption, l'insomnie. S'ad., avec 
description des symptômes, à M. Du Barry, rue 
d'Hauteville, 32, Paris. (Aftr.) .(18825)* 

LES DES Mm ET DE Î1ANCE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-
tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 
le boulevard des Faliens, vient de mettre en vente 
aux mêmes condiiions de grande réductiou de 
prix un arrivage co sidérable de cliales. longs et 
carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous des cours 
par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 
immense de châles longs français, cachemire pur, 

à 190 fr.; carrés riches à 1^5 tr.; carrés de Paris, 
pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18733)* 

PARFUMERIE MEDICO-HYG" .. 
- «* "BPr«ï;^ de """" 

 dulcifiée et a- ~ 
WMWmWWMmpcntivr pour 

.maintenir la fraîcheur de la Peau.Elle^ Ç
on

; 
Iseillce par les médecins contre les alfections 

ruptives, dontelle est le sédatif reconnu, ainsi 
que des taches qui suivent et précèdent les 

couches. Le flacon, 3 fr.; les b, 10 . ^
 en ouvrir les p0

res, conserver au 

fflO OS1M SCPÉME1IRteint sa fraîcheur et sa transparence. Le pot, 1 fr. 50; les 
LWJJW

 DÊ CES
 PRODUITS : Pharmacie IAR@£E, 26, rue Neuve-des, 

^Petits rTll^TZ "lonmsTcs villes de France et do l'étranger. 2-Expéditions. /< 

SMOIIÉM1W ÏERFE€TI01SÉ 
A L'AMANDE AMÈRE ET AU BOUQUET HYGIÉNIQUE. 

L'alcali y est complètement saturé, de telle 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour les 
autres besoins de la toilette; il n'irrite ja-
mais la peau. Le pain, 1 fr. 50; les 6, 8 fr 

ÉBM1STERIE.—SCULPTURE.—BRONZES. 

p. SOUDAI, wa immm. — EtBAayj ate @IA§©I
9
 IPASBS om. 

NÉCESSAIRES, COFFRETS, PUPITRES, BUVARDS, 

BÉNITIERS, OBJETS D'ART ET DE FANTAISIE POUR ÉTAGÈRES. 

l\\\e Ae \a Paix, a l'angle du Boulevard. 
MAGASINS *DE MEUBLES, 

BUREAUX, PRIE-DIEU, RELIQUAIRES, PORCELAINES MONTÉES. 

Rue Basse-du-R,eiuuart. 
EN FACE DE LA RUE DE LA PAIX. 

43, boulevard des Capucines, 43. 

GIROUX ALPH. Il I II y U A ET CIE, 
Fournisseurs brevetés do LL. MM. l'Empereur et l'Impérptrice, 

ET DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Ebéatistcpîe. 
S»©ï'«eîaif;ssï9. 

Bureaux. 

Objet* religieux. 

Bronzes «l'Art 

Bois sculptes. 
Nécessaires. 
Fantaisies. 

TABLEAUX. JOUETS D'ENFANS. 

ïiSbrairie. 
CartoiitiRgcs. 
Pag>eterie. 
Maroquinerie, 

DESSINS. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 DÉCEMBRE 1857 

I»I:RROTI^, 

NIIIIRIS cuisons 
DE BÉRANGER 

DE 1834 A 1851. 

AVEC UNE LETTRE ET ME PRÉFACE DE L'AUTEUR. 
Vu vol. iii-8° cavalier, — Prix t e fr. 

Pour en faciliter l'achat aux anciens souscripteurs 

des Chansons, ce volume est aussi pnb 1 ié en 

1§ livraisons de 32 pages. 

PRIX DE LA LIVRAISON : 50 CENT. 

éditeur des Vierge» de Raphaël, de la Méthode Wilhem, de Y Orphéon, rue Fontaine-Molière, 41. 

2 VOLUMES GRAND IN-8% IMPRIMÉS SUR PAPIER CAVALIER, PUBLIÉS EN 56 LIVRAISONS. 

Chaque livraison contient une gravure et 16 pages de texte. 

Lorsque les gravures préparées pour les dernières Chansons 
seront terminées, elles se vendront également par livraisons 
ou en un Album dont le prix n'est pas encore fixé. 

BERANGER 

L> VOL, l.\T i
11 
Demi-rei. cuagriu. tr. dorée. PUBLIÉS EN 56 LIVRAISONS A !>0 CENT, 

«8 fr. ) 

3 S fr. J" 

Édition revue par l'auteur, contenant les dix Chansons publiées en 1847 

et le fac-similé d'une lettre de Béranger. COMPLEMENT DES EDITIONS PARUES AVAN 

CETTE ÉPOQUE. 

«««-•» cavalier. — Prix » 1 fr. 50 cent. 

MUSIQUE DES CHANSONS DE BÉRANGER, COKTEIUT LES AIRS ANCIENS ET MODERNES ET CEUX DES CHANSONS PUBLIÉES EN \ m. -1 VOL, m* CAVALIER DE 300 PAGES, PRIX : 0 FRANCS. 

Mtluatrée rte S3 magnifiques grav. sur acier, d'après Chariet, A. de W.etnuel, <Jo/tannot, 

Fenguitty, JPauauet, Slantto^, tlrenier, Mlaffl'et, etc., «I d'un portrait d'après nature. 

MA BIOGRAPHIE 
PAR RÉRANGER 

OUVRAGE POSTHUME, AVEC UN APPENDICE. 
Orné d'un Croquis en pied dessiné par Chariet 

1 vol. in-8° cavalier. — Prix t 5 fr, 

DIX CHANSONS DE BÉRANGER 
PUBLIÉES EN 184 

H 

ASSURANCES SUR LA VIE 
INTERNATIONAL LIFE ASSURANCE SOCIETV. 

Capital : 12,500,000 fr. 
Les compagnies d'assurances sur la vie datent, 

en Angleterre, de plus de 150 ans. Elles ont donc 
sur celles de tous les autres pays l'avantage de 

l'expérience et du progrès. 
VInternational Life Assurance Society est une 

des plus considérables de Londres. C'est la pre-
mière qui ait établi une succursale à Paris. Le dé-
veloppement de ses affaires est déjà tel qu'en moins 
de huit ans elle a payé à ses assurés, en France, 
en sus de leur participation aux deux tiers des 
bénéfices, plus d'uN MILLION de francs. — Ses opé-
rations consistent eu assurances en cas de décès,— 
sur une ou deux têtes,— temporaires,— mixtes,— 
de survie, — dotations, — Rentes viagères, etc. 

Siège social, à Paris, rue de Provence, 45. 
(18778) 

A PARIS 
4, boulevard des Italiens. 

NDER A LONDRES 
34, Uïew-Bridge street. Blackfriar», 

COMPAGNIE ANGLAISE D'ASSURANCES A PRIMES FIXES SUR LA VIE 
AUTORISÉE PAR ACTE DU PARLEMENT. 

CAPITAL SOCIAL H. VINGT-CINQ MILLIONS. 
Tarifs plus favorables que ceux dont on a fait usage jusqu'à ce jour en France. 
Participation des assurés aux deux tiers des bénéfices de la Compagnie. 
Faculté de ne payer que moitié des primes, ou d'emprunter, après trois ans, moitié des primes versées. 

ASSURANCES EN CAS DE AIE. 

Moyennant une prime unique, ou des primes annuelles, le négociant, l'artiste, le magistrat 

l'employé, peuvent s'assurer", à mie époque déterminée, soit un capital, soit une rente viagère 

constituer une dol, des capitaux pour frais d'éducation et remplacement militaire. 

ASSURANCES EN CAS RE OECES. 
Le père de famille prévoyant peut laisser, à son décès, à sa veuve, à ses enfants, tin capital 

ou une rente viagère, moyennant un faible prélèvement sur ses revenus, tout en jouissant 

pendant sa vie d'une part de bénéfices, qui, à la dernière répartition, ont donné en moyenne 

8 pour 100 par an des sommes versées. 

STEREOSCOPES 
ALEXIS GAUDIN et frè 
■28, Skinner street — V 
pps, objels d'art. — An 

re. Paris, 9, r. rte U Perle; Lon dres 
ues de tous les pays, études, grou-
icles de photographie: (i8352) 

PILULESPU^G^O^^CAUVIN 
J nom plie, lu, Paris (2 Ir. u Mite), 

IOIV, la BILE et les GLAIRES. 

(18674)* 

Pliarni., place de l'Aie de 

contre la CONSTIPAT 

La Compagnie constitue aussi des RENTES VIAGÈRES aux taux les plus avantageux, au moyen de capitaux placés en rentes sur l'État au nom de rentiers, qui conservent les titres entre leurs 

mains, ou au moyen à'obligations hypothécaires remboursables après ledécèsdu souscripteur, de transport de créances hypothécaires,deeession de nues-propriétés mobilières ou immobilières. 

Indépendamment des garanties de toute nature offertes par la Compagnie DEFENDER, tous les fonds provenant des assurances 
faites en France sont convertis en immeubles ou en fonds publics français. 

S'aiiresser à l'administration, 4L, boulevard «les Italiens, à Paris.— Envoi franco «le tarifs et de renseignements 

0QHSE.LS HOMMES AFFAIBLIS 
nocturnes, paralysie, douleurs, scrofules, dartres, démangeaisons, maladies contagieuses trai-

tées sans mercure. — Maladies des femmes. — Conseils aux vieillards. — RAPPORT MÉDICAL SUR LES AVANTA-

GES D'UN TRAITEMENT végétal, dépuratif, rafraîchissant, anti-nerveux. 

Par le docteur BEIXIOE, rue des Bons-Enfants, 30, à Paris (Traitement par correspond.) 

Un vol. de 1,200 pages, 2< édition, écrit pour les malades, avec planche anatomique. 
Prix : 5 francs, et 8 francs rendu à domicile, sous enveloppe, contre un mandat sur la poste. 

A Paris, cbex DEMTU, libraire, Palais-noyal, et chez l'Auteur (Affranchir). 

PELLETERIES a FOURRURES CONFECTIONNÉES 
aiAsso* se eo.^riAxeK, nus-; ni-: tuuuiKu, 49. E. EUXIEI.IËH. 

Peu de frais ; bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix considé-
rable de Manchons, Bordures de manteaux., etc. en martre, zibeline du Canada, vison, hermine, etc 

TAPIS et COUYEnTUHES pour voitures. — PRIX FIXE. — Ou expédie. 

PERSUS, photographe, rue de Seine-St-€rermaln, 49. 

PORTRAITS A fO FR. ET 15 FR. 

La publication légale des Acte* de Société est obligatoire dans la GAZETTE DEM TSIBlJSfAiJX 
le mtOlT et le iolUaSAIi GEXEBAL. D'AFFICHE». 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Le 17 décembre. 

Eu l'hûlel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, s. 

Constatant en : 
(5633) Chaises, établi, bureau, pen-

dules, armoire, comptoir, etc. 
(56.»S) Toilette, tables de jeu, tapis, 

armoire à glace, étagère, etc. 
Le 18 décembre. 

(5635) Bureau, fauteuil, chaises, ta-
ble, 1 cheval et 2 tilburys, etc. 

Le 19 décembre.| 
(5636) Glaces, planches, tréteaux, 

appareils ;\ gaz, lot de bois, etc 
(5637) Bureau, fauteuil, cartonnier 

voitures, et autres objets. 
(5638) Pupitre, casiers et cartons, 

étagères, planches, chaises, etc. 
(5639) Jument, cheval, chèvre, har-

nais, calèche, couvertures, etc. 
(5640) Bureau ministre, lauteuil 

chaises, gondoles, presses, etc 
(5641) Bureaux, fauteuils, gravures 

pendule, chaises, tables, etc. 
(5642) Bibliothèque, pendules, caisse 

en fer, rideaux, bureaux, etc. 
(5643) Guéridon, lêle-à-tête, tapis 

pendule, candélabres, table, etc. 
(5644) Pantalons, gilets, serviettes, 

cravates, chaussettes, etc. 
(3645) Bureau, labiés, chaises, œil-

de hœuf, poêle, tilbury, etc. 
(56*6) Bureaux, tables, chaises, mé-

tiers à la Jacquart, etc. 
(0647) Tables, chaises, fourneaux 

enclumes, établis, etc. 
(5648) Tapis, fauteuils,rideaux, pen-

dules, chaises, console, tables, etc. 
(5649) Table, bureau, chaises, toi-

lette, fauteuils, divans, tapis, etc 
(5650) Tables, buffets, chaises, coin, 

modes, armoires, bocaux, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(5651 ) Chaises, consoles il dessus de 
marbre, armoires à glace, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 21. 

(5652) Fauteuils , chaises , tables, 
rideaux, armoire à glace, etc. 

Rue Bichat, 50, 
(5053) Bureau, table, secrétaire, 

buffet el autres objets. 
Rue de Milan, 21. 

(.5654) Toilette, commode, bureau 
tables, chaises, fauteuils, etc. 

Rue de Ménilmontant, 33. 
(5655i Chaises, serrures neuves, 25 

morceaux de fer, presse, etc. 
rue du Temple, 116. 

(5656) Bureaux,tables, casiers, chai-
ses et autres objets. 
A La Chapelle, rue Marcadet, 49 

(5657) Tables, commodes, armoires, 
buffets, horloges, poêles, etc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double h Paris le six décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
a Paris le seize décembre mil huit 
cent cinquante-sept, folio 55, recto, 
case i, par Pommey, qui a perçu 
six francs, décime compris, 

Il appert que : 
M. Marie-Anne-Jules DUPLAN, 

commis négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Georges, 52, 

Et M. Alfred-Eugène MAHONNIER, 
commis négociant, demeurant à 
Paris, rue Rochechouart, 38, . 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour fonder et 
exploiter en commun, à Paris, un 
tonds de commerce pour la vente 
en gros et détail de crêpes, tulles, 
broderies, soieries et autres articles 
que les associés jugeraient à pro-
pos d'y adjoindre.' 

Celte société a été formée pour 
dix années et six mois, qui com-
menceront le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit pour finir 
le trentejuin mil huit cent soixante-

huit. 
Elle existera sous la raison so-

ciale DUPLAN et MARONNIER. 
Son siège sera à Paris, dans un 

par les associés, d'un commun ac-
cord. 

La signature sociale sera DUPLAN 

et MARONNIER. 
Les deux associés auront la signa 

lure sociale, avec faculté d'en user 
ensemble ou séparément, mais seu-
lement pour les affaires relatives à 
la société. 

Néanmoins, la signature des deux 
associés sera toujours nécessaire 
toutes les fois qu'il s'agira de faire 
une location ou une sous-location, 
soit au profit de ladite société par 
un bailleur, soit par ladite société 
au profit d'un preneur. 

Dans le cas de déoès de l'un des 
associés avant l'expiration du temps 
fixé pour sa durée, l'associé survi 
vant aura le droit d'exiger, à sa vo-
lonté seule, qu'il devra laire con-
naître aux représentants de l'asso-
cié prédécédé, dans les six mois qui 
suivront le décès de celui-ci : 

1° Ou que la société soit dissoute 
six mois après ledit décès, 

2° Ou qu'elle continue de plein 
droit entre l'associé survivant, d'u-
ne part, el les héritiers et représen-
tants de l'associé prédécédé, d'aulre 
part, pendant un délai de deux ans 
a partir du décès de celui-ci. 

Mais, dans l'un et l'autre de ces 
cas, la société deviendra en com 
mandile seulement à l'égard des 
héritiers et représentants de l'asso-
cié décédé, à partir du jour du décès 
de celui-ci. 

En conséquence, l'associé survi-
vant aura seul la gestion et l'admi 
nistralion de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus, à partir 
de ce décès. 

Pour extrait : 
Signé : J. DUPLAN et A. MARONNIER. 

(8325) — 

Par acte sous seings privés du 
trois décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré le neuf, par 
M. Pommey, qui a perçu les droits, 

M. MERLIN, gérant de la société 
des Stuks artistiques, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 31 bis, a donné 
sa démission, acceptée, de sa qua-
lité de gérant, et il n'a plus aucun 
intérêt dans ladite société. 

GIANOLI, ayant pouvoir, 
— (8323) rue Lamartine, 27. 

MINES D'AIX-LA-CHAPELLE. 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires des mines 
d'Aix-la-Chapelle, dont le siège est 
à Paris, rue de Provence, 75, en date 
du trois décembre mil huit cent 
Cinquante-sept, convoquée exlraor-
dinairement sous la présidence de 
M. GRILLON, présideutdu conseil de 

surveillance de ladite société, 
Il appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
La proposition de révocation de 

Pierre BEISSEL et de Jean-Baptiste 
BURVOY, gérants de ladite société, 
a élé mise aux voix, et le vote ayant 
eu lieu par appel neminal, elle a été 
prononcée contre les deux gérants 
par soixante-quinze voix contre dix-

neuf. 
Les actionnaires ont ensuite été 

appelés à voter sur la nomination 
de trois commissaires administra-
teurs provisoires, dont les pouvoirs 
pourront au besoin être régularisés 

par l'autorité judiciaire. 
A la diligence du conseil de sur-

veillance, l'assemblée a voté par as-
sis et levé, et à la presqu'unanimité 
elle a nommé à cette fonction : 

.» M. GRILLON, propriétaire, de-
meurant aux Batignolles, impasse 

Saint-Louis, 2 ; 

2» M. PEGOT-OGIER, banquier, 

demeurant à Paris, rue de la Bour-

' ■ M. DELANGE, demeurant à Pa-

ris, place Lafayette, 4 ; 
D'une ordonnance de référé en 

dule à Paris du huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
trée, rendue par M. le président du 

de ta Seine, entre MM. les membres 
du conseil de surveillance de la so-
ciété connue sous le nom de Mines 
d'Aix-la-Chapelle, dont le siège est 
à Paris, rue de Provence, 75, et MM 
Pierre Beissel et Jean-Baptiste Hur-
voy, sus-nommés el qualifiés; 

Il appert que MM. Grillon, Delange 
el Pégot-Ogier ont été nommés ad-
ministrateurs provisoires des mines 
d'Aix-la-Chapelle, et qu'ils ont été 
autorisés, en cette qualité, a se met-
Ire en possession des bureaux, cais-
ses, livres, papiers, valeurs et pro-
priétés de la société, après constat 
préalable de leur état et consistan-
ce; à se laire assister, si besoin est, 
du commissaire de police et de la 
force armée ; à recevoir toutes som 
mes, en donner quittance ; exercer 
toutes poursuites, et généralemen 
l'aire lous actes d'administration, à 
la charge de rendre compte à qui de 

droit. 
Pour extrait : 

PICARD, avoué. (8327)-

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le douze décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris, le seize décembre 
mil huit cent cinquante-sept, par 

MM. Ambroise-Pierre-Emile BOU-
CAULT, employé à Paris, chez M 
Pécatte, demeurant à Paris, rue St-
Denis, 178 ; 

Et Alexandre - Joseph HUBL1N, 
marchand mercier, demeurant 0 
Versailles, rue du Plessis, -13 ; 

Ont formé entre eux une société 
pour l'exploitation du fonds de com-
merce de mercerie de M. Pecatte, 
sis aujourd'hui à Paris, rue Saint-
Denis, 178, par eux acquis en com-

mun. 
La durée de la société a été fixée à 

quinze ans, à compter du premier 
anvier mil huit cent cinquante-

mit. 
Son siège sera rue Saint-Denis 

121, où sera alors ledit fonds. 
La raison sociale sera BOUCAULT 

et HUBLIN. 
Chacun des associés aura la signa-

ture sociale, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les besoins et 

affaires réels de la société. 
Le capital social a été fixé à cin 

quanle mille francs, à verser dans le 
premier mois de la société, vingt-
cinq mille francs par M. Boucault et 
vingt-cinq mille francs par M. Hu-

blin. 
Tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur d'un extrait dudit acte de 
société pour le faire mentionner, 
publier et signifier partout où be-

soin sera. 
Pour extrait : 

Approuvé : BOUCAULT. 

Approuvé : HUBLIN. (8326)-

TRIBUML DE COMMERCF 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité deB fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

PaUlitoB. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 DEC. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouvertureau-

dit jour : 

Du sieur LEMIERRE ( Elienne-
François-Bapliste ) , imprimeur-li-
thographe , rue Quincampoix, 39; 
nomme M. Masson juge-commissai-
re, et M. Lacoste, rue Chabanais, 8, 
syndic provisoire (N0 14473 du gr.);"s 

Du sieur COULON (Auguste-Léo 

pold), papetier, rue Bourbon-Ville 
neuve, 61; nomme M. Mottet juge 

CnïSèlff'ir," syndic provisoire *(^° 
14474 du gr.); 

Du sieur F1GEAC (Eugène), chape-
lier , rue Vieille-du-Temple , 67 ; 
nomme M. Dumont juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, 9, syndic provisoire (N» 
14475 du gr.); 

Du sieur COUVE (Napoléon-Jean-
Pierre-Claude), anc. fabr. de vinai-
gre à Maisons-Allbrl (Seine), Gran-
de-Rue, 39; nomme M. Truelle juge-
commissaire, et M. Crampe), nie Si-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 14176 
du gr.\ 

CONVOCATIONS CE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
sembléet des faillites,MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE 8YNDICS. 

Du sieur CLOVIS (Jean), fabr. de 
parapluies, rue deTré\ise,3, le 23 
décembre, à 2 heures (N- 14458 du 

gr-); 

Du sieur PITEUX ( Constant - Joe-
seph),md de vins-épicier,demcurant 
à Montmartre, rue des Acacias, 32, 
)e 23 décembre, à 2 heures (N° 14459 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les liers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus; sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame LIÊTOUT ( Eugénie-
Louise-Elisabeth Niol, femme due-
ment autorisée du sieur), mde de 
dentelles, faubourg St-Honoré, 14, 
le 23 décembre, à 2 heures (N» 14361 
du gr.); 

Des sieurs F. et L. DANSETTE, né-
goc. à La Chapelle-S:-Denis, Gran-
de-Rue, 62. le 22 décembre, à 1 heu-

re (N° 14241 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et atfmnation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société DEPRÉ et CASSE-
GRAIN, fabr. de chemises, rue de 
Rivoli, 47, composée des sieurs Eu-
gène-Louis Depré et Armand Casse-
grain, demeurant au siège social, le 
22 décembre, à 1 heure (N° 14173 

du gr.). 
Pour entendre le rapport des syn 

dies sur l'étal de la faitllle et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'iliy a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers el le failli peuvent 

rendre au greffe communication 
âu rapport des syndics. 

REMISES A riUITAINE. 

Du sieur BERNARD (Léon), fabr. 
de [chaussures, rue St-Sauveur, 69, 
le 23 décembre, à 2 heures (N° 14277 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dons 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

I
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qur se seront lait i-.ii.vpr de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété Eug. CLAUDE el L. LEFORT, 
distillateurs, dont le siège est à La 
Villette, rue de Flandres, 105, com-
posée de Eugène Claude et Louis Le-
fort, demeurant tous deux au siège 
social, sont invités à se rendre le 23 
décembre, à 9 heures précises, salle 
des assemblées de créanciers , au 
Tribunal de commerce, pour re-
prendre la délibéraiion ouverle sur 
le concordat proposé par le sieur 
Lefort, l'un des faillis, aux termes 
de l'art. 531 du Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N" 13315 
du gr,). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnéi 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur FRAUMONT aîné (Jean-
Raptiste), nid de peaux a Arcueil, 
rue Bertholel, 16, entre les mains de 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic de la faillite (N° 14393 du gr.); 

Du sieur PHILIPPE (Antoine), nég. 
commissionn. en grains , rue Coq-
Héron, 7, entre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic de 
la faillite (N° 14403 du gr.); 

Du sieur MASSÉ (Jean-Alexandre), 
nég. commissionn. en marchandi-
ses, rue du Châleau-d'Eau, 54, entre 
les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic de la faillite (N° 
14407 du gr.); 

Du sieur BOURC1ER (Louis), grai-
netier et md de vins à Batignolles, 
place Lévis, 8 et 10, entre les mains 
de M. Sommaire, rue du Château-
d'Eau, 52, syndic de la faillite (N° 
14396 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi d«28 mai 1831, Ureprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'explratio i Je ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GUILLAND (François), md de vins 
en gros, rue Moreau, n. 33, sont 
invités à se rendre le 23 décem 
fare , à 2 heures précises, au Tri 
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et,conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac 
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-

tre le faillis. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile a 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé il la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 14143 

du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MÉRY (Jean-Louis1, nourrisseur à 
Grenelle, rue St-Louis, 51, sont invi-
tés à se rendre le 23 décembre, à 12 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14029 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me TIZOX , marchande de modes, 
boulevard Montmai tre, 5, sont in-
vités à se rendre le 23 décembre, à 
10 heures i|2 précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 12963 du gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BOIVIN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 25 nov. 1857. 
lequel homologue le concordat pas^ 
sé le 10 nov. 1857, entre le sieur 
BOIVIN (Henry), md de crépins 
Neuilly, avenue des Thèmes, 47, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur lio i vin , par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon* 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en quatre ans, par 
quart d'année en année, du jour de 
1 homologation. 

M"'B Boivin caution du paiement 
des dividendes ci-dessus (N° 14130 
du gr.). 

Concordat BURGER. 
Jugement du Tribunal de 

merce de la Seine, du 25 nov 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 nov. 1857, entre le sieur 
BURGER (Charles-Octave), limona-
dier, rue de Rohan, 2, et ses créan-

ciers. «. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Burger, par ses 
créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu fin novembre 1858, 

En cas de vente du fonds Ue com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes |N° 14136 du gr.}. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour du concordat (N° 

14027 du gr.). 

Concordat RATIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 nov. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 oct. 1857, entre le sieur 
RATIER ( Pierre-Bertrand-Benoist), 
chapelier, passage du Commerce, h, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ratier, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes d'année en année, du jour 
de l'homologation (N° 1-4161 du'gr.) 

Lombard par les créanciers df la 
société de 73 p. ino sur le monta»! 
de leurs créandes. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'aillSt 
en année, ou tour de l'homologa* 
UontN» 13939 du gr.). 

com-
. 1857 

Concordat TRUCHY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 nov. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 nov. 1857, entre le sieur 
TRUCHY (Ernesl-Octave-Jean-Bap-
tisle), md de confections et mercier 
à Batignolles, rue de la Santé, 32, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Truchy, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour de l'homolo-
gation (N° 14052 du gr.). 

I Concordat P1ERSON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine,'du 10 nov. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 oct. 1857, entre le sieur 
PIERSON (Joseph), mdde charbons 
à;St-Denis, rue Franklin, 1, et ses 

rcéanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pierson, par" ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Concordat DELABOURDIX1ÈRE 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 novembre 
1857, lequel homologue le concordat 
passé, le 6 novembre 1857, entre le 
sieur DELABOURD1NI .RE, né|_, 
ciant, rue de Bondy, 76, ci-devant, 
et actuellement rue de Malte, 49, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Delabourdinière 

par ses créanciers de 40 p. 100 su 
le montant de leurs créances. 

Les 60 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année en 
année, du jour de l'homologation 
(N» 13759 du gr.). 

Concordat JACKSON. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 21 août 1857 
lequel homologue le concordat pas 
sé, le 2 juillet 1857, enlre le sieur 
JACKSON (Joseph), négociant-com 
missionnaire, taisant le commerce 
sous la raison J. Jackson et C'% de 
meurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 20, et à Lyon, rue Saint-
Clair, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jackson par ses 

créanciers de 80 p. IOO sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
dans la quinzaine de l'homologa-
tion, au moyen de l'actif réalisé 
abandonné. 

En cas d'insuffisance, obligation 
par le sieur Jackson de parfaire les-
dits 20 p. 100 dans le même délai 
(N° 12832 du gr.). 

Concordat MURIE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 18 novembre 
1857, lequel homologue le concordat 
passé, le 5 novembre 1857, entre le 
sieur MURIE (Louis), herboriste à 
Passy, boulevard de Passy, 60, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mûrie, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis payables 
en cinq ans, par cinquième, d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 30 octobre 1858 

En cas d'expropriation ou de ven-
te du fonds de commerce, affecta-
tion du prix au paiement des di-
videndes. (N» 14154 du gr.) 

Concordat de la société LEGRAND et 
LOMBARD. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 10 novembre 
1857, lequel homologue le concordat 
passé, lel3ociobre 1857, entre les 
créanciers de la société LEGRAND et 
LOMBARD, entrepreneurs de bâti-
ments, cité Fénclon, 2, rue Neuve-
des-Martyrs, composée de Edouard 
Legrand et Jean-Baptiste Lombard, 
demeurant au siège social, et lesdits 
sieurs Legrand et Lombard. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Legrand et 

Concordat de la société VONOVEN 
frères. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 novembre 
1857, lequel homologue le concordat 
passé, le 28 octobre 1887, entre les 
créanciers de la société VON'OVES 
frères, négociants-commissionnai-

res en marchandises, faubourg Pois-, 
sonnière, 25, composée de Jico Vo-
noven et Emile Vonoven, demeurant 

au siège social, et lesdits sieurs Vo-
noven. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Vonoven par 

les créanciers de la société de 80 p. 
100 sur le monlant de leurs créan-

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, pour le 
premier paiement avoir lieu le >' 
mai 1858 (N° 14034 du gr.). 

Concordat LARROUDE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 26novemWe 
1857, lequel homologue le concordai 
passé, le 12 novembre 1857, entre « 
sieur LARROUDÉ (Jean-Félix), an-

cien négociant en rubans de soie, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 

actuellement rue Saint-LM«"ei 

et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur LarrtMU» 

ses créanciers de l'actif énoncé au 

concordat. „ 
Obligation,en oulre, de ten*P»J« 

5 p. 100, sans intérêts, en cinq ans, 
par cinquième d'année en année, 
pour le premier paiement avo 
dix-huit mois après l'homologa on. 

Au moyen de ce qui précède, nue 

ration du sieur Larroude. 
M. Gillet, maintenu syndic pom, 

sous la surveillance de M. « J"*.. 
commissaire, faire la liquida tion «• 
l'actif abandonné (N° 13940 du Vf 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiési eU-

firmés du sieur BIGUM .(»»= rue 
maître de lavoir à V aug'rf"'

enlP
r 

du Transit, 12, peuvent se Pre^ u 
chez M. Pascal, syndic, P'f L

ul
.
e
s, 

Bourse, 4, de deux à quatre lieu ^ 
pour toucher un dividende oe x 5 
p. 100, unique répartition (« 

du gr.). -

ASSEMBLÉES DD 18 DÉCEMBRE
 <8

*''' 

Scheins, 
Niau,. marchand.de^ 

NEUF HEURES 

synd. — Niau, m».--r- Mp w_ 
ches, id. - Delrot, fab.■ f

 oi
|,, 

vérif.-Cantener,coupeurae v jdi 

clôt. - Balland, anç, crfimStre 
- Fariad'Abreu è W^JM." 
d'hôtel, atfirm. après Jjni«'

edd
. 

Fletcher, nég. en dentelles, 

décompte. ,. j„reur <l,f 

DIX HEURES : Segrelin, 0"';, eom-
bois, conc. - Richon etp ' 
merçants, redd. de compw-érifc 

MIDI : Renard, anc. épicie'- ( <;.< 
Reltig, BJavÇi 

UNE HEURE■ 

mds de fourrures clôt. 

frères, nég. en farines, c
FleU

ry, 
Gaubert, cafetier, id.

 lB
iures. 

Fréville et C", nég. en aow-> t. 
rem. à huit. - «ouderon, ion. 
deur d'épiceries, afhr. api ?»

 id
 ^ 

- Legrel, nég. en draper'e»'
dd

,de 
Grain, md de nouveautés, ' e(C.., 

compte.— Ferrand, \ atiij" literie, 
nég: id. - Ernie, mdde n

 jd
. 

ia - Cauvin et Delafosse, 

- Delafosse, nég., id- , 

nég., id. 

u eértit,ov0-

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GutOT, 
Le maire du arrondissement. 


